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Les villes agissent comme des « refuges », des lieux sûrs qui offrent de plus grandes possibilités de renforcer 
les moyens de subsistance et d’inclusion grâce à l’accès aux services et aux infrastructures. Toutefois, le rôle 
des villes centrafricaines dans la réduction de la fragilité n’a pas été pleinement accompli. Car les villes 
centrafricaines à l’exception de la capitale Bangui, ne sont pas bien pourvues en infrastructures 
socioéconomiques de base. Qu’il s’agisse des infrastructures énergétiques, de transport, de télécom-
munication, d’eaux et d’assainissement pour ne citer que celles là. Ces insuffisances constituent des 
contraintes majeures au relèvement des secteurs sociaux (éducation, santé, eau, assainissement), au 
développement du tissu industriel et à la relance économique. L’inégale répartition des populations 
entre les régions et les villes, la prédominance des jeunes et des femmes, la vulnérabilité et l’extrême 
pauvreté ne doivent pas être occultées dans la conception de toutes les politiques de développement 
du pays. Car, les projections démographiques ne s’articulent souvent pas avec les infrastructures et 
les configurations des villes, créant ainsi un déquilibre entre l’offre et la demande. 
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Avant Propos 
 
La RCA est à la re-
cherche des voies et 
moyens pouvant lui 
permettre de se stabi-
liser et d’amorcer le 
chemin du développe-
ment économique et 
social. En adoptant le 
programme de 
l’agenda 2030 pour le 

Développement durable, le pays s’est inscrit iné-
luctablement dans la vision du monde visant à 
prendre obligatoirement en compte les aspira-
tions des peuples à vivre dans la paix et le pro-
grès, à promouvoir les droits humains, à préser-
ver le patrimoine naturel de l’humanité garant 
d’une vie meilleure au profit des générations pré-
sentes et futures. Conscient des enjeux du déve-
loppement durable, la RCA s’est engagée à 
mettre en œuvre les ODD en adoptant le Plan Na-
tional de Relèvement et de Consolidation de la 
Paix (RCPCA) sur la période   2017-2023. 
 
La mise en œuvre du RCPCA, renforcée par la si-
gnature de l’APPR en 2019 et la feuille de route 
de Luanda en 2021, a permis de stabiliser et de 
renforcer les capacités des institutions républi-
caines, restaurer l’autorité de l’État, rétablir la sé-
curité et la réconciliation nationale, améliorer la 
fourniture des services sociaux de base à la po-
pulation et relancer l’économie. 
 
La priorisation des cibles des ODD réalisée de 
manière participative et inclusive en juin 2018, a 
démontré que les trois piliers du RCPCA portant 
sur : (i) soutenir la paix, la sécurité et la réconci-
liation nationale (ii) renouveler le contrat social 
entre l’État et la population et (iii) assurer le relè-
vement économique et la relance des secteurs 
productifs, sont alignés sur 37 cibles des ODD.  
Cependant, les mesures sanitaires restrictives 
liées à la pandémie de COVID-19 et la crise hu-
manitaire ont fortement impacté la situation 
économique et sociale, et exercé une pression 
considérable sur la poursuite des travaux de re-
construction du pays. 
 
En s’inscrivant pour la présentation du deuxième 
Rapport VNR dont la thématique porte sur « Ac-
célérer la reprise après la maladie à corona virus 
et mettre pleinement en œuvre l’Agenda 2030 
pour le développement durable à tous les ni-
veaux », la RCA a bien voulu exprimer son ferme 

engagement dans le processus de mise en 
œuvre et de suivi de l’agenda 2030. Ainsi, elle a 
entrepris une large concertation nationale avec 
les différentes parties prenantes afin que ledit 
Rapport prenne en compte les préoccupations 
de tous pour un meilleur suivi de l’examen de sa 
trajectoire. Car, le Forum politique de haut ni-
veau (FPHN) sur le développement durable est 
l’occasion pour le pays de soumettre sa dé-
marche à l’appréciation de ses pairs et de tirer 
profit des meilleures pratiques pour identifier les 
solutions aux défis et contraintes susceptibles 
d’entraver sa marche vers la stabilisation et la ré-
alisation satisfaisante des ODD.  
 
Ainsi, Au plan social, le Gouvernement a amé-
lioré l’accès à l’eau potable particulièrement 
pour les femmes, les filles et les jeunes, respon-
sables habituellement d’approvisionnement en 
eau, souvent sur de longues distances et dans 
une situation sécuritaire précaire. Et ce, grâce à 
la construction de plusieurs forages et de mini 
systèmes d’alimentation en eau potable dans les 
régions. En termes d’hygiène, la proportion des 
populations ayant des installations de lavage de 
mains avec du savon est en nette amélioration 
depuis 2017. 
 
Au plan économique, avec l’appui des parte-
naires au développement, le Gouvernement a 
poursuivi les efforts de construction et de réha-
bilitation des infrastructures. Dans le secteur 
énergétique, les perspectives sont bonnes avec 
la construction de champs solaires et des mini 
centrales hydroélectriques ainsi que le redémar-
rage de la centrale-hydroélectrique de Boali per-
mettront d’augmenter le taux d’accès à l’électri-
cité dans les principales villes du pays. Le 
nombre d’utilisateurs des téléphones portables 
a connu un bond de 21% ces quatre dernières an-
nées. Par contre, le taux d’investissement est 
resté toujours bas. Et ce, en raisondes difficultés 
de mobilisation des ressources intérieures et ex-
térieures.  
 
Sur le plan environnemental, le cadre de vie dans 
certaines villes du pays s’est nettement amélioré 
avec la réalisation des grands travaux d’infras-
tructures de voirie et réseaux divers. La propor-
tion des populations urbaines vivant dans des 
taudis a commencé à baissé et l’assainissement 
s’est amélioré grâce aux effets de collecte et 



vii 
 

 

d’évacuation des déchets solides et du drainage 
des eaux pluviales.  
 
En dépit des efforts déployés grâce aux appuis 
multiformes de la communauté internationale, 
des défis restent à surmonter pour la réalisation 
des progrès vers l’atteinte des ODD à l’horizon 
2030. La dégradation des infrastructures rou-
tières, l’insécurité dans certaines régions, le ré-
chauffement climatique, la déforestation, les 
inondations, la baisse du débit et la pollution des 
cours d’eau ont affecté non seulement le sys-
tème de production agricole mais aussi les sec-
teurs sociaux de base.  
 
La persistance de la guerre Russo-ukrainienne, 
du conflit soudanais et de la crise énergétique 
continue d’avoir des impacts défavorables sur la 
croissance économique et la mobilisation des 
ressources intérieures et extérieures. Toutefois, 
des actions énergiques sont nécessaires à en-
treprendre par le Gouvernement et les Parte-
naires Techniques et Financiers pour accélérer 
les travaux de reconstruction et garantir l’at-
teinte des agendas 2030 et 2063.  
 
Le Gouvernement ne ménagera aucun effort, no-
tamment pour la mobilisation des ressources in-
térieures, afin de soutenir les actions à entre-
prendre, pour que la RCA soit présente au ren-
dez-vous de l’agenda 2030. 

 
Le Gouvernement de la RCA saisi cette occasion 
pour adresser ses sincères remerciements aux 
Agences du Système des Nations Unies, plus 
particulièrement à la Coordination résidente du 
système des Nations Unies et au Programme 
des Nations Unies pour le Développement en 
RCA pour leurs appuis techniques et financiers. 
Par la même occasion, il remercie l’ensemble 
des partenaires qui ont contribué à l’élaboration 
du Rapport National de l’Examen Volontaire de 
la mise en œuvre des ODD en 2023, année de 
l’achèvement du RCPCA. 
 
 
 
Le Premier Ministre, Ministre d’Etat 
en charge de l’Economie, du Plan et 

de la Coopération Internationale 
 
 
 
 

Félix MOLOUA 
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La République Centrafricaine : 5 ODD retenusdu VNR 2023 en chiffres et en graphiques 
 

 

 
 

 

I. Géographie et Socio-démographie 
 

Superficie 623 000 Km2 

Superficie comparée 1,15 X Sup. France 

20 X Sup. Belgique 

Population totale 2021 6 091097 

   Hommes 3015097 

   Femmes 3 076 000 

Densité (Hab/Km2) 8 

Population Urbaine 38% 

Population < 17 ans 47% 

Croissance démogra-

phique 2,5% 

Nombre enfants / femmes 

(15-49 ans) 6,4 

Espérance de vie (an) 53 
 

 

 

 

 
 

I - Eau propre et assainissement 

 
 

 2019 2020 2021 
Taux  d’accès à l’eau potable 33% 33% 58,2% 

% Pop  équipements lavage de main savon 18,9% 20,4% 20,4% 
% Pop  avec installation sanitaire améliorée 21,8% 21,8% 29,2%  

II-Energie propre  et a un cout abordable  

 

 2019 2020 2021 

Taux d’accès à l’électricité 14,3% 14,3% 10,1% 

% ménages utilisant sources d’énergie 

propres 
20,7% 20,7% 20,7%  

III- Industrie, Innovation et infrastructure 

 
 

 2019 2020 2021 

Taux d’investissement 6,3% 8% 7,6% 

Part de la VA industrie dans le PIB réel 20,5% 20,4% 20,2%  
Taux d’accès au TIC 33,6% 38% 38%  

IV-Ville et communauté durable 

 
 

 2019 2020 2021 
% Pop urbaine dans les quatiers taudis 68% 68% 70% 

Taux d’urbanisation 38% 38% 38% 

V. Partenariats pour le Développement  
 

 

 

 

 2019 2020 2021 

Total des recettes en % du PIB 8,4 8,8 8,6 

Prop du Budget financé par les recettes inté-

rieures 
36,5% 55,9% 53,1% 

Ratio des Exportations sur le PIB 1,6% 1,3% 1,2% 

Aide Publique au Développement en millions 

de $US 296 253 230 



ix 
 

 

Table	des	matières	
 
La République Centrafricaine : 5 ODD retenusdu VNR 2023 en chiffres et en graphiques ............ viii 
LISTE DES TABLEAUX, GRAPHIQUES ET PHOTOS ................................................................. xi 
Acronymes ........................................................................................................................................ xiii 
RESUME ANALYTIQUE ................................................................................................................ 11 
Tableau synoptique des résultats de mise en œuvre de l’ensemble des ODD en RCA. .................... 11 
Tableau synoptique des messages clés pour le suivi des 5 ODD retenus en 2023. ........................... 12 
Introduction ........................................................................................................................................ 13 
Chapitre 1 : Contexte et méthodologie .............................................................................................. 15 

1.1. Contexte de préparation du VNR ...................................................................................... 15 
1.2. Méthodologie ..................................................................................................................... 17 

Chapitre 2 : Intégration des 5 ODD retenus dans les politiques nationales et le RCPCA ................. 19 
2.1. Appropriation des ODD et rôle des entités publiques ....................................................... 19 
2.2. Alignement des ODD dans les différents cadres/documents de politique et stratégies 

nationaux : revue des engagements pris par l’Etat ............................................................... 19 
2.3. Intégration des trois dimensions : économique, sociale et environnementale .................. 21 
2.4. Ne laisser personne de côté (participation de tous à la préparation du RVN) ................. 21 
2.5. Mécanismes institutionnels : dispositifs institutionnels, suivi et évaluation ..................... 22 

Chapitre 3 : Aperçu des progrès réalisés dans l’atteinte des 17 ODD ............................................... 23 
Chapitre 4 : Progrès réalisés dans la mise en œuvre des 5 ODD  retenus ......................................... 46 

4.1. ODD 6 : Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion 
durable des ressources en eau ................................................................................................ 46 

4.1.1. Potentialités du secteur de l’eau ....................................................................................... 46 
4.1.2. Cadres juridique et institutionnel des ressources en eaux en RCA ................................... 46 
4.1.3. Analyse des progrès réalisés ............................................................................................. 48 
4.1.4. Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) ................................................................ 51 
4.2. ODD7 : Garantir l’accès à tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes à 

un coût abordable ................................................................................................................... 52 
4.2.1 Potentialités du secteur de l’énergie ................................................................................. 52 
4.2.2 Cadres juridique et institutionnel de l’énergie .................................................................. 53 
4.2.3 Progrès sur le plan économique ........................................................................................ 53 
4.3 ODD 9 : Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrie durable qui profite à 

tous et encourager l’innovation .............................................................................................. 55 
4.3.1. Les Potentialités en matière d’infrastructures et d’industrie ............................................ 56 
4.3.2. Cadre Juridique et Institutionnel ....................................................................................... 56 
4.3.3. Progrès au niveau économique ......................................................................................... 56 
4.3.4. Progrès au niveau social ................................................................................................... 64 
4.3.5. Progrès au niveau environnemental .................................................................................. 65 
4.3.6. Défis et perspectives .......................................................................................................... 66 
4.4 ODD 11 : Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous 

sûrs résilients et durables ....................................................................................................... 66 
4.4.1 Cadre juridique et institutionnel ....................................................................................... 66 
4.4.2 Progrès au niveau social ................................................................................................... 67 
4.4.3 Progrès au niveau économique ......................................................................................... 68 
4.4.4 Progrès au niveau environnemental .................................................................................. 69 
4.5 ODD 17 : Partenariats pour la réalisation des objectifs du développement durable ............ 70 
4.5.1 Aides publiques au développement .................................................................................... 71 
4.5.2 Emprunts sur les marchés financiers internationaux ........................................................ 73 
4.5.3 Investissements directs étrangers (IDE) ............................................................................ 73 
4.5.4 Transferts entrants de la diaspora .................................................................................... 74 
4.5.5 Autres fonds innovants ...................................................................................................... 74 



x 
 

 

4.5.6 La coopération Sud-sud ..................................................................................................... 74 
4.6. Exemple d’application du VNR dans la ville de Bambari ................................................... 78 

Chapitre 5 : Moyens de mise en œuvre des ODD retenus ................................................................. 81 
5.3-Contraintes et risques à la mise en œuvre des ODD en RCA ......................................... 82 
5.3.1. Persistance de la tension géopolitique ...................................................................... 82 
5.3.2. Faible autorité de l’Etat ................................................................................................. 82 
5.3.3. Dépendance de l’Etat centrafricain vis-à-vis de l’extérieur ...................................... 82 

Chapitre 6 : Conclusion, recommandations et prochaines étapes ...................................................... 84 
BIBLIOGRAPHIE ........................................................................................................................... 87 
ANNEXES ......................................................................................................................................... 89 

 
 
  



xi 
 

 

LISTE DES TABLEAUX, GRAPHIQUES ET PHOTOS 
	

Tableau 1: processus de préparation du VNR ................................................................................... 17 
Tableau 2: ODD, cibles priorisées .................................................................................................... 20 
Tableau 3: Package national des cibles et indicateurs ODD priorisés ............................................. 21 
Tableau 4: Classement des cibles priorisées en fonction des différents domaines du développement 
durable ............................................................................................................................................... 21 
Tableau 5: Indice de parité à différent degré d'enseignement par milieu de résidence .................... 27 
Tableau 6: Equipement des établissements scolaires par type d'équipement ................................... 28 
Tableau 7: Evolution de divers types de violences subie par la population ...................................... 29 
Tableau 8: Accès aux services d'assainissement en 2019-2020 ........................................................ 30 
Tableau 9: Besoins en investissements (financements requis par an) total (en million de dollars US) 
et par tête d'hab. (en dollars US) ....................................................................................................... 30 
Tableau 10 : Part de l’emploi industriel et service dans l’emploi total (%) ..................................... 34 
Tableau 11: Accès aux TIC par type de technologie ......................................................................... 34 
Tableau 12: Situation dans l'emploi en 2020 ..................................................................................... 35 
Tableau 14 : Personnes ayant subi un acte de discrimination par type de discrimination et sexe ... 35 
Tableau 15: Proportion de la population urbaine vivant dans les quartiers à implantation 
anarchique ......................................................................................................................................... 36 
Tableau 16: Superficie forestière en % de la superficie du pays ....................................................... 39 
Tableau 17: progrès dans la mise en œuvre de la GIRE ................................................................... 52 
Tableau 18: Part de l’énergie renouvelable dans la consommation totale d’énergie par source .... 54 
Tableau 19: Part de l'emploi industriel et service dans l'emploi total (%) ....................................... 63 
Tableau 20: Accès aux TIC par type de technologie ......................................................................... 64 
Tableau 21:Evolution de la situation de l’émission de CO2 de la République Centrafricaine ......... 66 
Tableau 22: Cadre Financement des 5 ODD retenus (en millier de dollar US) ............................... 81 
Tableau 24: Cadre de priorisation et coûts associés ......................................................................... 90 
Tableau 25: Matrice de suivi des Indicateurs des ODD en RCA de 2015 à 2018 ............................. 91 
 
Graphique 1: Proportion des dépenses publiques totales par secteur .............................................. 24 
Graphique 2:  % de la population utilisant un service d'eau potable en sécurité et durable ............ 30 
Graphique 3:  Taux de croissance annuel du PIB réel ...................................................................... 32 
Graphique 4: Evolution du taux de chômage .................................................................................... 32 
Graphique 5 : Taux de croissance de la consommation finale des ménages .................................... 35 
Graphique 6: Revenu National Brut par Habitant en Dollars US .................................................... 37 
Graphique 7: Taux d'accès à l'eau potable (%) ................................................................................ 49 
Graphique 8:Taux d'accès à l'électricité en RCA .............................................................................. 53 
Graphique 9: Transport de passagers à l’arrivée et au départ de l’aéroport de Bangui M’Poko ... 57 
Graphique 10: Quantité de fret (en tonne) à l’arrivée et au départ de l’aéroport Bangui M’Poko . 57 
Graphique 11: Evolution de la quantité de marchandises (en tonnes) acheminées par voie routière 
en tonnes ............................................................................................................................................ 58 
Graphique 12: Evolution de la quantité transportée (tonnes) des principales marchandises entrées 
par voie terrestres en tonnes .............................................................................................................. 58 
Graphique 13: Evolution de la quantité transportée (tonnes) des principales marchandises sorties 
par voie terrestres en tonnes .............................................................................................................. 60 
Graphique 14: Valeur ajoutée de l'industrie ..................................................................................... 61 
Graphique 15: Évolution des crédits à l’économie (en milliards F cfa) ........................................... 63 
Graphique 16 : Évolution de l’aide publique au développement (en %) ........................................... 72 
Graphique 17: Évolution des Investissements directs étrangers (en %) ........................................... 73 
Graphique 18:  proportion de la population utilisant internet .......................................................... 75 
 
Photo 1: Réunion de concertation du comité interminitérielle au mois d'avril 2023 ......................... 18 
Photo 2: source d’eau en milieu rural ................................................................................................ 48 



xii 
 

 

Photo 3: source d’eau améliorée en milieu rural ................................................................................ 48 
Photo 4: Inauguration du forage dans l’Ombella M’Poko ................................................................. 49 
Photo 5: Exploitation de l’or à Bozoum ............................................................................................. 51 
Photo 6 Champ solaire de la ville de Bambari ................................................................................... 54 
Photo 7 Nouveau pont de Bamingui sur la route de NDELE ............................................................ 60 
Photo 8 infrastructure routière de la ville de Bambari ....................................................................... 60 
Photo 9 Ville de Bangui ..................................................................................................................... 67 
Photo 10 Gestion des ordures ............................................................................................................. 69 
Photo 11 Séance de travail de la mission VNR à Bambari ................................................................ 78 
Photo 12 Forage dans un quartier de Bambari ................................................................................... 78 
Photo 13  Usine des eaux de SODECA  à Bambari ........................................................................... 78 
Photo 14 Champ solaire à Bambari .................................................................................................... 79 
Photo 15 Gare routière de la ville de Bambari ................................................................................... 79 
 
  



xiii 
 

 

Acronymes 
 

ABA   Association de Barreau Américain 

ACFPE Agence Centrafricaine pour la Forma-
tion Professionnelle et l’Emploi 

AFD Agence française de développement 
ANE Autorité Nationale des Elections 

ANIF 
Agence Nationale des Investigations 
Financières 

ALPC Comité National sur les Armes Légère 
et de Petit Calibre 

APD Aide Publique au Développement 

ARCEP Autorité de Régulation des Communi-
cations Electroniques et de la Poste 

BAD Banque Africaine de Développement 
BEAC Banque des Etats de l’Afrique Centrale 
BIT  Bureau International de Travail 

CEMAC Communauté Economique et Moné-
taire de l’Afrique Centrale 

CCNUCC Convention Cadre des Nations Unies 
sur les Changements Climatiques 

CDE  Convention des Nations Unies sur les 
Droits de l’Enfant  

CEEAC Communauté économique des États 
de l’Afrique Centrale 

CEMAC     Communauté Economique et Moné-
taire de l’Afrique Centrale 

CNT       Conseil National de Transition 
CNJ Conseil National de la Jeunesse 
CPI Cour Pénale Internationale 
CPS Cour Pénale Spéciale 

CNDHLF 
Commission Nationale des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamen-
tales 

DGB Direction générale du Budget 

DDRR Désarmement Démobilisation, Réin-
sertion et Rapatriement  

FACA Forces armées centrafricaines 

FAO Organisation des Nations-Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture 

FCFA  Franc de la Communauté Financière 
Africaine 

FDSI Forces de défense et de sécurité inté-
rieure 

FME Fonds Mondial pour l’Environnement 
FMI Fonds Monétaire International 

HABG Haute Autorité chargée de la Bonne 
Gouvernance 

HCC Haut Conseil de la Communication 

ICASEES Institut Centrafricain des Statistiques, 
des Etudes Economiques et Sociales 

IDE Investissements Directs Etrangers 
HHI Harvard Humanitarian Initiative 
IR Institution  Républicaine 
IDH Indice de développement humain 
Kg Kilogramme 

LCDH Ligue Centrafricaine des Droits de 
l’Homme 

MAP Matrice d’Action Prioritaire 

MEDD Ministère de l’Environnement et du Dé-
veloppement Durable 

MINUSCA Mission des Nations-Unies pour la sta-
bilisation de la RCA 

MISCA Mission interafricaine pour la stabili-
sation de la RCA 

MSF Médecin Sans Frontière 
NRC       Conseil Norvégien pour les Réfugiés 

OCHA   Organisation des nations-unies pour la 
coordination de l’aide humanitaire 

ODD  Objectifs du développement durable 

OHADA Organisation pour l’Harmonisation en 
Afrique du Droit des Affaires 

OIM Organisation Internationale pour les 
Migrations 

OMD Objectif Millénaire pour le Développe-
ment 

OMS          Organisation mondiale de la santé 
ONG Organisation non gouvernementale 
ONU  Organisation des Nations-Unies  

ONUSIDA Organisation des Nations-Unies pour 
la lutte contre le VIH SIDA 

PAM Programme Alimentaire Mondial  
PANA Plan National aux fins d’Adaptation 

PNUD               Programme des Nations Unies pour le 
Développement 

PPTE Pays Pauvre Très Endetté 
PRH Plan de Réponse Humanitaire  
PTI Programme Triennal d’Investissement 

PURD Programme d’Urgence et de Relève-
ment Durable 

RCA   République Centrafricaine 

RESEN Rapport d’Etat sur le Système Educatif 
National 

RCPCA 
Le Plan national de relèvement et de 
consolidation de la paix en Centra-
frique 2017-2021 

RIA Rapid Integrated Assessment 

RNDH              Rapport national de développement 
humain  

RSS Réforme du Secteur de la Sécurité 

SMIG Salaire Minimum Interprofessionnel 
Garanti 

TVA Taxe sur Valeur Ajoutée 
UA Union Africaine 
UE   Union Européenne 

UMIRR 
Unité Mixte d’Intervention Rapide et de 
Répression des Violences sexuelles 
faites aux femmes et aux enfants 

UNFPA         Fonds des Nations Unies pour la Po-
pulation 

UNICEF      Fonds des Nations-Unies pour l’en-
fance  

USD                Dollars Américains 
XAF F CFA de la BEAC 



 
RCA : Rapport national volontaire sur les 5objectifs du développement durable retenus en  2023 

 
11 

RESUME ANALYTIQUE 

Dotée d’un potentiel naturel très important (res-
sources minières immenses, réseau hydrogra-
phique dense, massif forestier important, etc.), 
la RCA demeure paradoxalement l’un des pays 
les plus pauvres au monde en raison de multiple 
crises politiques, sécuritaires, socio-sanitaires, 
économiques et environnementales à répétition. 
Avec 6,1 millions d’habitants dont 42,6 % rési-
dent en milieu urbain, conséquence de l’exode 
rural et des déplacements forcés des popula-
tions dus aux conflits armés.  
 
La RCA s’est engagée à mettre en œuvre les ODD 
en adoptant le Plan National de Relèvement et 
de Consolidation de la Paix (RCPCA) sur la pé-
riode 2017-2023. La priorisation des cibles des 
ODD réalisée de manière inclusive en juin 2018, 
a démontré que les trois piliers du RCPCA por-
tant sur : (i) soutenir la paix, la sécurité et la ré-
conciliation nationale (ii) renouveler le contrat 
social entre l’État et la population et (iii) assurer 
le relèvement économique et la relance des sec-
teurs productifs. Ces piliers sont alignés sur 43% 
des cibles des ODD retenus (6, 7, 9, 11 et 17).  
 
La mise en œuvre du RCPCA, renforcée par la si-
gnature de l’APPR en 2019 et la feuille de route 
de Luanda en 2021, a permis de stabiliser et de 
renforcer les capacités des institutions républi-
caines, restaurer l’autorité de l’État, rétablir la sé-
curité et la réconciliation nationale, améliorer la 
fourniture des services sociaux de base à la po-
pulation et relancer l’économie. 
 
Cependant, les mesures sanitaires restrictives 
liées à la pandémie de COVID-19 et la crise hu-
manitaire ont fortement impacté la situation 
économique et sociale, et exercé une pression 
considérable sur la poursuite des travaux de re-
construction du pays et le retard dans la mise en 
œuvre des ODD. 
 
En s’inscrivant pour la présentation du deuxième 
Rapport VNR dont la thématique porte sur « Ac-
célérer la reprise après la maladie à corona virus 
et mettre pleinement en œuvre l’Agenda 2030 
pour le développement durable à tous les ni-
veaux », la RCA a bien voulu exprimer son ferme 
engagement dans le processus de mise en 
œuvre et de suivi de l’agenda 2030. Ainsi, elle a 
entrepris une large concertation nationale avec 
les différentes parties prenantes afin que ledit 

Rapport prenne en compte les préoccupations 
de tous pour un meilleur suivi de l’examen de sa 
trajectoire. Car, le Forum politique de haut ni-
veau (FPHN) sur le développement durable est 
l’occasion pour le pays de soumettre sa 
démarche à l’appréciation de ses pairs et de tirer 
profit des meilleures pratiques pour identifier les 
solutions aux défis et contraintes susceptibles 
d’entraver sa marche vers la stabilisation et la ré-
alisation satisfaisante des ODD.  
 
L’élaboration du présent VNR s’inscrit dans le 
cadre des engagements pris par le Gouverne-
ment pour rendre compte de manière périodique 
des progrès réalisés dans la mise en œuvre des 
ODD en approfondissant l’examen des 5 ODD re-
tenus pour l’année 2023. 
Le processus qui a conduit à l’élaboration du pré-
sent rapport a été participatif et inclusif. 
 
Dans le domaine social, le Gouvernement a amé-
lioré l’accès à l’eau potable particulièrement 
pour les femmes et les jeunes, responsables ha-
bituellement d’approvisionnement en eau, sou-
vent sur de longues distances et dans une situa-
tion sécuritaire précaire. Grâce à la construction 
de plusieurs forages et de mini systèmes d’ali-
mentation en eau potable dans les régions, le 
taux d’accès à l’eau potable est passé de 37,2% 
en 2019-2020 à 58,2% en 2021-2022. En terme 
d’hygiène, la proportion des populations ayant 
des installations de lavage de mains avec du sa-
von, a atteint 20,4% en 2021-2022 contre 18,9% 
en 2019-2020.  
 
Au plan économique, avec l’appui des parte-
naires au développement, le Gouvernement a 
poursuivi les efforts de construction et de réha-
bilitation des infrastructures. Dans le secteur 
énergétique, les difficultés liées aux intempéries 
et aux interruptions des machines en vue de la 
réhabilitation de centrale hydroélectrique de 
Boali ont fait baisser le taux d’accès à l’électri-
cité à Bangui, passant de 14,3% en 2018-2019 à 
10% en 2021-2022. En revanche la construction 
de champs solaires et la réhabilitation de cen-
trale hydroélectrique de Boali permettront d’aug-
menter le taux d’accès à l’électricité dans les 
principales villes du pays. Par ailleurs, malgré 
des difficultés d’approvisionnement en carbu-
rant, la proportion de la population utilisant les 
sources d’énergie propre est de 20,7% en 2022 
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contre 15% en 2018. Le nombre d’utilisateurs 
des téléphones portables est passé de 27% en 
2015 à 35,6% en 2018 puis à 56,7% en 2022, soit 
un bond de 21% en 4 ans. Cependant, le taux d’in-
vestissement est resté bas autour de 8% du PIB 
en moyenne entre 2018 et 2022 en lien avec les 
difficultés de mobilisation des ressources inté-
rieures et extérieures. En dépit du regain d’acti-
vité dans le secteur de construction, la part de la 
valeur ajoutée de l’industrie dans le PIB n’a 
cessé de baisser depuis 2015.  
 
Sur le plan environnemental, le cadre de vie dans 
certaines villes du pays s’est nettement amélioré 
avec la réalisation des grands travaux d’infras-
tructures de voirie et réseaux divers. L’assainis-
sement s’est amélioré grâce aux effets de col-
lecte et d’évacuation des déchets solides et du 
drainage des eaux pluviales. La proportion des 
populations urbaines vivant dans des taudis est 
revenue de 68% en 2017 à 62% en 2021-2022 et 
celle ayant des installations sanitaires amélio-
rées a atteint 29,2% en 2021-2022 contre 21,8% 
en 2018-2019.  
En dépit des efforts déployés par le Gouverne-
ment et par les appuis multiformes de la com-
munauté internationale, des défis restent à sur-
monter pour la réalisation des progrès vers l’at-
teinte des ODD à l’horizon 2030. La dégradation 
des infrastructures routières, l’insécurité dans 
certaines régions, le réchauffement climatique, 
la déforestation, les inondations, la baisse du dé-
bit et la pollution des cours d’eau ont affecté non 
seulement le système de production agricole 
mais aussi les secteurs sociaux de base. Car, la 
baisse du débit des cours d’eau et les difficultés 
de dragage sur le fleuve Oubangui, réduisent 
considérablement les délais de navigabilité, per-
turbant ainsi, le ravitaillement du pays en pro-
duits pétroliers et de première nécessité à des 
coûts abordables.  
Néanmoins, réaliser cet ambitieux agenda 2030 
avec les ODD retenus exige des moyens estimés 
entre 563 millions de US$ et 2 112 millions de 
dollars US. Toutefois, il a toujours été reconnu 
que le financement extérieur ne saurait suffire 
au financement de l’Agenda 2030 et que la mo-
bilisation des ressources intérieures doit être un 

des piliers fondamentaux du financement du dé-
veloppement dont la responsabilité incombe en 
premier à chaque pays. 
Aligner les financements sur les priorités natio-
nales de développement, notamment les cibles 
des ODD retenus, permet d’asseoir des poli-
tiques publiques favorables aux plus démunis, 
autonomisant les femmes et élargissant les pos-
sibilités pour les individus de mener la vie qu’ils 
désirent. 
La RCA doit explorer son potentiel fiscal pour 
mieux soutenir le financement de son dévelop-
pement à travers les ressources nationales. 
Pour renforcer des actions et accélérer la mise 
en œuvre des ODD retenus, il est plus que néces-
saire de mettre en œuvre les recommandations 
suivantes ci-après :  
 
Relever la coordination du suivi et de la mise en 
œuvre à un niveau susceptible de traduire l'enga-
ment politique du gouvernement ; 
Proposer de ressources alternatives internes et 
externes pour le financement d'actions en faveur 
des ODD ; 
Promouvoir des actions de communication sur 
les ODD ; 
Améliorer la couverture des ODD ; 
Améliorer le Système Statistique National (SSN) 
pour assurer un suivi efficace de la mise en œuvre 
des ODD ; 
Renforcer les capacités pour les secteurs en re-
tard. 
 
Cependant, certaines contraintes peuvent entra-
ver la mise en œuvre des recommandations. Il 
s’agit entre autres de : la persistance de la ten-
sion géopolitique, la faiblesse de l’autorité de 
l’Etat et la dépendance de l’Etat centrafricain vis-
à-vis de l’extérieur. A cela s’ajoute les consé-
quences de la guerre Russo-ukrainienne, des 
conflits dans les pays limitrophes et de la crise 
énergétique. Car ces crises continuent d’avoir 
des impacts défavorables sur la croissance éco-
nomique et la mobilisation des ressources inté-
rieures et extérieures. Toutefois, des actions 
énergiques sont nécessaires à entreprendre par 
le Gouvernement et les Partenaires Techniques 
et Financiers pour accélérer les travaux de re-
construction du pays en vue de garantir l’atteinte 
des agendas 2030 et 2063.  
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Tableau synoptique des résultats de mise en œuvre de l’ensemble des ODD en RCA. 
 

OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DURABLE Situation en 2022 

ODD1 : Eradiquer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde 

 
Très loin de l'objectif 

 

ODD2: Eliminer  la faim et la famine, assurer la sécurité alimentaire, améliorer 
la nutrition et promouvoir une agriculture durable 

 
Des efforts mais encore loin de 

l'objectif 

 

ODD3: Donner  aux individus les moyens de mener une vie saine et promouvoir 
le bien-être de tous à tous les âges 

 
Résultats mitigés 

 

ODD4: Veiller  à ce que tous aient accès à l’éducation et promouvoir  des pos-
sibilités d’apprentissage de qualité dans des conditions équitables tout au long 
de la vie 

 
Résultats mitigés 

 

ODD5: Parvenir à l’égalité des sexes en autonomisant les femmes et les filles 
 

Résultats mitigés 
 

ODD6: Garantir l’accès de tous à des services d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau 

 
l'objectif est possible d'être at-

teint 

 

ODD7: Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et 
renouvelables à un coût abordable 

 
l'objectif est possible d'être at-

teint 

 

ODD8: Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, 
le plein emploi productif et un travail décent pour tous 

 
Très loin de l'objectif 

 

ODD9: Mettre en place une infrastructure résistante, promouvoir une indus-
trialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation 

 
Des efforts mais encore loin de 

l'objectif 

 

ODD10: Réduire les inégalités entre les pays et en leur sein 

 
Des efforts mais encore loin de 

l'objectif 

 

ODD11: Créer des villes et des établissements humains ouverts à tous, sûrs, 
résistants et durables 

 
Résultats mitigés 

 

ODD12: Instaurer des modes de consommation et de production durables 

 
Résultats mitigés 

 

ODD13: Prendre  des mesures d’urgence pour lutter contre les changements 
climatiques et leurs répercussions 

 
Des efforts mais encore loin de 

l'objectif 

 

ODD15: Préserver  et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les ex-
ploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la déser-
tification, enrayer et inverser le processus de dégradation des terres et mettre 
fin à l’appauvrissement de la biodiversité 

 
Résultats mitigés 

 

ODD16: Promouvoir  l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes aux fins 
du développement durable, assurer à tous l’accès à la justice et mettre en 
place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes 

 
l'objectif est possible d'être at-

teint 

 

ODD17: Promouvoir  le partenariats pour la réalisation des objectifs du déve-
loppement durable 

 
Insuffisance de mobilisation des 

ressources 
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Tableau synoptique des messages clés pour le suivi des 5 ODD retenus en 2023. 

 
OBJECTIF DU DEVELOPPEMENT DURABLE MESSAGES CLES 

 

GARANTIR L’ACCES DE 
TOUS A L’EAU ET A L’AS-
SAINISSEMENT ET ASSU-
RER UNE GESTION DU-
RABLE DES RESSOURCES 
EN EAU 

1- En RCA, il est tout aussi important d'améliorer l'accessibilité́ et la disponibi-
lité́ de l'eau potable, particulièrement pour les femmes et les filles à qui il 
incombe habituellement la responsabilité́ de transporter l'eau, le plus sou-
vent sur de longues distances et dans des conditions sécuritaires précaires. 

2- La RCA ne dispose pas d’un système formel et structuré de gestion des dé-
chets sur l’ensemble du territoire. 

 

GARANTIR L’ACCES DE 
TOUS A DES SERVICES 
ENERGETIQUES 
FIABLES, DURABLES ET 
MODERNES A UN COUT 
ABORDABLE 

1- Le secteur de l’énergie est un secteur transversal, indispensable pour favo-
riser une croissance économique durable. 

2- En RCA l’objectif global de la politique énergétique nationale est de « con-
tribuer à la croissance économique, à l’amélioration de la qualité de vie par 
l’augmentation du taux d’accès à l’électricité et d’assurer l’indépendance 
énergétique dans une sécurité d’approvisionnement de l’énergie en inter-
connexion avec les autres pays ». 

 

BATIR UNE INFRASTRUC-
TURE RESILIENTE, PRO-
MOUVOIR UNE INDUS-
TRIALISATION DURABLE 
QUI PROFITE A TOUS ET 
ENCOURAGER L’INNO-
VATION 

1- La pandémie de Covid-19 a eu des répercussions négatives sur la réalisation 
de certains projets dans le domaine des infrastructures en RCA. Car les fonds 
ont été réorientés pour la lutte contre la pandémie par bon nombre des PTF 
et même par le gouvernement 

2- La part de la valeur ajoutée du secteur (y compris construction) dans le PIB 
n'a cessé de décroitre depuis 2015 malgré un regain observé dans le sous-
secteur des constructions et celui de l'agroalimentaire. 

 

FAIRE EN SORTE QUE 
LES VILLES ET LES 
ETABLISSEMENTS HU-
MAINS SOIENT OU-
VERTS A TOUS, SURS, 
RESILIENTS ET DU-
RABLES 

1- Au niveau de la capitale Bangui et des villes secondaires,  l’exode rural massif 
a entrainé́ la densification incontrôlée des quartiers mal urbanisés, avec l’oc-
cupation des zones basses mal drainées, la progression anarchique des 
zones périurbaines, l’apparition de quartiers d’habitats spontanés dans des 
zones non loties et non constructibles. 

2- IL faut renforcer les capacités techniques et institutionnelles des principaux 
acteurs en matière de gestion du processus de protection de l’environne-
ment. 

 

PARTENARIATS POUR 
LA REALISATION DES 
OBJECTIFS  

1- La forte mobilisation des ressources intérieures est le premier moyen d’ap-
pui à la mise en œuvre des ODD retenus 

2- L’amélioration du cadre de mobilisation des APD et des IDE permet d’amé-
liorer les conditions de vie des populations 
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Introduction 
 
La République Centrafricaine (RCA) est dotée 
d’un potentiel naturel très important (ressources 
minières immenses, réseau hydrographique 
dense, massif forestier important, etc.), mais de-
meure paradoxalement l’un des pays les plus 
pauvres au monde en raison des crises militaro-
politiques à répétition. 
 
Pour lancer le processus de stabilisation et de pa-
cification du pays, le Gouvernement a élaboré le 
plan national de relèvement et de consolidation 
de la paix (RCPCA) pour la période 2017-2023. Le 
RCPCA est structuré en trois piliers et six objec-
tifs transversaux qui sont pertinents pour assurer 
le relèvement et la consolidation de la paix en 
RCA.  Les piliers sont les suivants : i) pilier 
1 :Soutenir la paix, la sécurité et la réconciliation, 
conditions nécessaires pour le développement 
économique et social ; ii) pilier 2 :  Renouveler le 
contrat social entre l’Etat et la population, garan-
tit le développement du capital humain dans un 
contexte de sortie de crise ; et iii) Pilier 3 : Assu-
rer la relance des secteurs productifs, promou-
voir  les filières porteuses de croissance écono-
mique, assurer le développement des infrastruc-
tures socioéconomiques, redynamiser le secteur 
privé et l’entreprenariat. 
 
Ce document de politiquea permis de mobiliser 
près de 2,3 milliards de $US auprès de bailleurs 
de fonds à Bruxellesle 17 novembre 2016.Le Gou-
vernement a continué à enregistrer les appuis de 
nouveaux partenaires qui n’ont pas effectué le dé-
placement de Bruxelles comme la République po-
pulaire de Chine, la Corée du Sud. Les agences 
des Nations Unies, notamment le PNUD et l’UN-
FPA, étaient présentes.  
 
La stratégie de mobilisation des ressources a 
permis à la RCA de conclure plusieurs pro-
grammes avec les Partenaires Techniques et Fia-
nanciers (PTF) pour accompagner la mise en 
œuvre du RCPCA. Ces différents programmes se 
sont concrétisés par la mise en place des instru-
ments financiers spécifiques aux PTF en tenant 
compte de leurs procédures respectives (l’UN-
DAF+ pour le système des Nations Unies, le PIN 
pour l’union européenne, le FEC dpour le FMI, Pro-
gramme pays pour la BM, la BAD et le BIT) afin de 
fournir une aide cohérente avec les priorités défi-
nies dans le RCPCA. 
 
Dès 2016, la RCA s’est engagée, aux côtés des 

autres Etats du monde, à mettre en œuvre 
l’agenda 2030 contenant les objectifs de dévelop-
pement durable en vue d’opérer des change-
ments qualitatifs à l'horizon 2030. Les actions 
prévues concernent les trois dimensions du déve-
loppement durable : le social, l’économie et l’en-
vironnement. Les ODD engagent tous les pays à 
œuvrer de concert pour : 1) les populations ; 2) la 
prospérité ; 3) la planète, 4) la paix et 5) le Parte-
nariat mondial. Ils ont défini 17 objectifs déclinés 
en 169 cibles à atteindre d’ici 2030 et couvrant 6 
domaines prioritaires : (i) la dignité (la lutte contre 
la pauvreté et les inégalités) ; (ii) l’accès à la santé 
et au savoir ; (iii) le développement économique 
inclusif ; (iv) la protection des écosystèmes ; (v) 
la justice et (vi) le partenariat mondial.  
 
Ainsi, pour mettre en œuvre les ODD à travers le 
RCPCA, le Gouvernement a mis en placeun co-
mité interministériel composé de points focaux 
dans les différents ministères sectoriels, le Parle-
ment, l’université, les OSC, le secteur privé, les 
centres de recherches et les confessions réli-
gieuses. La coordination du Comité est assurée 
par le Ministère de l'Economie, du Plan et de Coo-
pération Internationale (MEPCI). Les partenaires 
techniques et financiers appuient le processus, 
notamment pour la rédaction du rapport national 
volontaire d'évaluation de la mise en œuvre. 
 
Le Comité a procédé à un travail de priorisation 
qui a permis d'arrêter une liste d'objectifs et de 
cibles. Sur les 17 objectifs de développement du-
rable (ODD), 16 ont été retenus à l’exception de 
l'objectif 14 qui ne concerne pas la RCA. Sur les 
169 cibles, le Comité a retenu 37 cibles qui sont 
parfaitement alignées sur les priorités du RCPCA. 
Enfin 59 indicateurs de suivi ont été également 
retenus.  
 
Le Gouvernement a présenté au forum politique 
de haut niveau de juillet 2019 à New York, son 
premier rapport national volontaire (VNR) dont le 
thème a porté sur « donner les moyens d’action 
aux populations et assurer l’inclusion et l’égalité 
». Ce VNR a porté sur six (06) ODD à savoir : (i) 
ODD 4 : Assurer l’accès de tous à une éducation 
de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir les 
possibilités d’apprentissage tout au long de la vie 
; (ii) ODD 8 : Promouvoir une croissance écono-
mique soutenue, partagée et durable, le plein em-
ploi productif et un travail décent pour tous ; (iii) 
ODD 10 : Réduire les inégalités dans les pays et 
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d’un pays à l’autre ; (iv) ODD 13 : Prendre d’ur-
gence des mesures pour lutter contre les change-
ments climatiques et leurs répercussions ; (v) 
ODD 16 : Promouvoir l’avènement des sociétés 
pacifiques et ouvertes à tous aux fins du dévelop-
pement durable, assurer l’accès de tous à la jus-
tice et mettre en place, à tous les niveaux, des ins-
titutions efficaces, responsables et ouvertes à 
tous; (vi) ODD 17 : Renforcer les moyens de 
mettre en œuvre le Partenariat mondial pour le 
développement durable et le revitaliser.  
 
Cependant, la mise en œuvre du RCPCA et des 
ODD s’est effectuée dans un contexte extrême-
ment difficile caractérisé par la persistance de 
l’insécurité, la difficulté d’accès de certaines 
zones, la présence limitée des fonctionnaires et 
agents de l’État dans certaines parties du pays, 
les conséquences négatives de la pandémie du 
COVID-19, les tensions géopolitiques, la su-
pension des appuis budgétaires de certains par-
tenaires techniques et financiers et l’impact né-
gatif de la guerre en Ukraine.   
 
A l’instar des pays qui ont présenté leur rapport 
national d’examen volontaire sur la mise en 
œuvre des ODD, la RCA s’est engagéeà nouveau 

à présenter, en juillet 2023, son deuxième VNR au 
forum politique de haut niveau à New York. Cette 
année le thème retenu porte sur « Accélérer la re-
prise après la maladie à coronavirus (COVID-19) 
et mettre pleinement en œuvre l’Agenda 2030 
pour le développement durable à tous les ni-
veaux ».  
 
Ainsi, le rapport s’intéresse de manière particu-
lière au processus de préparation de l’examen en 
tenant compte de la spécificité de la RCA. Il s’ap-
puie, sur les cinq ODD retenus à savoir : (i) ODD 
6 : Eau propre et assainissement ; (ii) ODD 7 : 
Energie propre et d’un coût abordable ; (iii) ODD 
9 : Industrie, innovation et infrastructure ; (iv) 
ODD11 : Ville et communauté durable et ; (v) ODD 
17 : Partenariat pour le développement. 
 
Le présent VNR s’articule autour de six cha-
pitres à savoir : (i) contexte et méthodologie ; (ii) 
Intégration des cinq ODD retenus dans les poli-
tiques nationales et le RCPCA ; (iii) Aperçu sur 
l’ensemble des ODD ; (iv) progrès réalisés dans la 
mise en œuvre des 5 ODD retenus ; v)moyens de 
mise en œuvre des ODD et ; (vi) conclusion et 
étapes suivantes. 

 
 

  



 
RCA : Rapport national volontaire sur les 5objectifs du développement durable retenus en  2023 

 
15 

Chapitre 1 : Contexte et méthodologie 
 
La RCA sort progressivement de plusieurs dé-
cennies de crises violentes résultant du cumul 
de déficits de gouvernance principalement dans 
les domaines politique, sécuritaire, sociosani-
taire, économique et environnemental. Malgré 
l’élaboration et la mise en œuvre du plan natio-
nal de relèvement et de consolidation de la paix 
pour la Centrafrique (RCPCA, 2017-2023), la pro-
tection des populations, l’exclusion de certains 
groupes de population, la restauration de l’auto-
rité de l’Etat (RESA 2017-2020), la délivrance des 
services essentiels de base, demeurent encore 
une priorité majeureet un enjeu essentiel pour la 
stabilisation et le développement du pays. 
 

1.1. 	Contexte	de	préparation	du	VNR	
 
Au plan démographique1, la population centrafri-
caine est estimée en 2021 à environ 6,1 millions 
d’habitants dont 57,55 % vivent en milieux rural. 
Elle est caractérisée par une majorité de jeunes 
de moins de 35 ans (72 %) et une faible densité 
(8 habitants/km²), avec une croissance démo-
graphique de 2,5 %. Les femmes représentent 
50,5% de la population. Le nombre moyen d’en-
fants par femme âgée de 15 à 49 ans est de 6,4, 
le taux de mortalité des femmes est de 835 pour 
100.000 naissances, le taux de mortalité infan-
tile est de 65 pour mille et l’espérance de vie à la 
naissance qui est de 53 ans représente la deu-
xième la plus faible au monde.  
 
Au plan politique, les appuis indéfectibles de la 
communauté internationale, y compris les Na-
tions Unies aux autorités nationales dans l’orga-
nisation des élections présidentielle et législa-
tives en 2020/2021, a permis le renforcement 
des institutions républicaines et la consolidation 
des acquis démocratiques. Cependant, les vio-
lentes contestations pré et post-électorales, ont 
été à la base des conflits. 
 
Pour créer un environnement apaisé après les 
vives tensions électorales la CEEAC, la CIRGL, 
l’Union Africaine et les Nations Unies ont appelé 
à l’instauration d’un cessez-le-feu entre les 
groupes armés dissidents réunis au sein de la 
coalition dite CPC et le Gouvernement et à un 
dialogue politique sans exclusif.  

 
1 ICASEES, Enquête MICS 2018-2019 et RGPH4 2021. 

 
Le dialogue républicain indispensable à la dé-
crispation des tensions politiques et sécuritaires 
qui a été tenu du 21 au 27 mars 2022, a permis 
de formuler 217 recommandations. Seulement, 
l’organisation des élections locales qui devrait 
permettre de renforcer la démocratie participa-
tive et consolider la paix a été retardée jusqu’en 
2023 faute de financement. 
 
Par contre la réforme constitutionnelle qui vient 
d’être initiée dans un contexte sécuritaire fragile, 
constitue une source d’inquiétude pour la stabi-
lité du pays. 
 
Sur le plan sécuritaire, la situation en RCA est 
marquée i) au plan intérieur par la persistance 
des violents affrontements entre les groupes ar-
més et les FACA appuyées par les forces alliées 
bilatérales. La tentative de déstabilisation du 13 
janvier 2021 a occasionné l’instauration de l’Etat 
d’urgence de six mois à compter du mois de fé-
vrier 2021 et l’instauration jusqu’à ce jour du 
couvre-feu ; ii) au plan extérieur par l’instabilité 
politique et sécuritaire au Soudan, la situation 
sécuritaire volatile au Soudan du Sud et en RD 
Congo, la persistance de la crise anglophone au 
Sud-Ouest et Nord-Ouest du Cameroun, le chan-
gement politique brutal au Tchad et les incur-
sions de Boko Haram à l’Ouest du Tchad et au 
Nord du Cameroun. Ajoutant à cela la circulation 
des bandits et des braconniers lourdement ar-
més ainsi que la prolifération des armes légères 
et de petits calibres en lien avec la porosité des 
frontières avec les pays voisins.  
 
La présence de la Mission Multidimensionnelle 
Intégrée des Nations Unies pour la Stabilisation 
en RCA (MINUSCA) avec un effectif de 12 000 
hommes a certes joué un rôle déterminant dans 
la stabilisation du pays à travers l’organisation 
réussie des élections, la défense des institutions 
démocratiques et la protection des civils. Toute-
fois, le futur de la stabilisation et de la consoli-
dation de la paix en RCA dépendra de la mise en 
œuvre de l’APPR-RCA signé le 06 février 2019 et 
de la tenue effective d’un dialogue inclusif dans 
une perspective de réconciliation nationale du-
rable. Malgré les violations récurrentes et la rup-
ture violente de la dynamique de paix par les 
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groupes armés réunis au sein de la coalition dite 
CPC en décembre 2020, la primauté de l’APPR-
RCA comme seul cadre viable pour la paix a été 
réaffirmée par les autorités centrafricaines et 
continue de bénéficier du soutien de la commu-
nauté internationale. 
 
Sur le plan social, selon le rapport d’enquête sur 
les conditions de vie des ménages de 2021 (EH-
CVM 2021)2, 68,8 % de la population centrafri-
caine vivent en dessous du seuil de pauvreté na-
tionale (722 par tête et par jour). Sur le plan mon-
dial, la RCA demeure l’un des pays les plus 
pauvres au monde avec un taux de 65,1% de po-
pulation qui vivent en dessous du seuil de la pau-
vreté internationale (2,15 dollars par jour, PPA 
2017). Cette situation peut se traduire d’une part, 
par l’effet néfaste de la COVID-19 et d’autre part, 
par l’inefficacité de l’administration à répondre 
aux besoins des populations, le développement 
de la méfiance entre les populations, le manque 
de cohésion sociale, le développement de l’ex-
clusion marqué par l’inégale répartition des pro-
jets de développement socioéconomique entre 
les régions condamnant ainsi celles qui sont 
éloignées de la capitale. La RCA se classe tout 
en bas des indices du capital humain et de déve-
loppement humain (188e rang du classement 
sur 191 pays en 2022)3 Le pays est classé 188 
sur 191 en termes d'égalité des sexes. Ces 
écarts entre les sexes constituent  l’une des 
causes des VBG qui sont non seulement encore 
préponderantes en RCA, mais représentent un 
obstacle important aux plein épanouissement et 
participation des femmes à la vie sociale et éco-
nomique4. 
 
Au plan socio-sanitaire, la RCA fait partie des 
pays de la région Afrique qui ont connu un 
nombre peu élevé de cas graves et de décès liés 
à la COVID-19. Néanmoins, la hausse des be-
soins en soins et des hospitalisations ainsi que 
leurs conséquences sur la morbidité et la morta-
lité liées aux autres infections et maladies chro-
niques ont eu des répercussions négatives sur la 
qualité des traitements. Car le système sanitaire 
connaît un problème de gouvernance et une pé-
nurie de ressources humaines inégalement ré-
parties sur le territoire, fragilisant fortement 
l’offre de soins et affectant ainsi le développe-
ment humain et le processus de mise en œuvre 
de l’agenda 2030.  

 
2 ICASSES 2021 (rapport de l’enquête sur les conditions 
de vie de ménages (EHCVM) 

 
Pour faire face à la propagation rapide de la CO-
VID-19 et limiter ses répercussions socio-écono-
miques, les autorités ont pris un certain nombre 
de mesures allant dans le sens d’une part, de 
freiner la pandémie et, d’autre part, de renforcer 
les filets de sécurité sociale et l’atténuation des 
effets économiques aggravants. La fermeture 
partielle des frontières en lien avec les mesures 
barrières a mis en évidence l’extrême vulnérabi-
lité du système économique centrafricain. Car, 
affectant les processus de relèvement socioéco-
nomique du pays en raison de la forte dépen-
dance du pays aux importations qui transitent 
par le Cameroun, la RDC et le Tchad. 
 
Au niveau économique, après avoir atteint 4,5 % 
en 2017, la croissance économique s’est ralentie 
à 3,8 % en 2018 et à 3 % en 2019, puis à 1 % en 
2020 et 2021, à cause de multiples crises à ré-
pétition et la reprise difficile suite au ralentisse-
ment de la COVID-19. Cette situation, encore 
exacerbée par l’impact de la crise en Ukraine 
avec notamment la pénurie des produits de base 
et l’inflation galopante, a impacté la croissance 
économique en 2022 (1% au lieu de 4% initiale-
ment prévu par le FMI) et affecté les capacités 
de l’État à mobiliser des ressources intérieures 
nécessaires au financement du développement. 
Par ailleurs, la suspension du programme FEC 
avec le FMI et les reports successifs de décais-
sements des appuis budgétaires par certains 
partenaires traditionnels ont privé l’État des res-
sources essentielles pour son fonctionnement 
et la fourniture des services sociaux de base aux 
populations. Cette situation a été aussi aggravée 
par le refroidissement de la coopération avec les 
autorités monétaires de la sous-région au sujet 
de l’adoption de la crypto-monnaie et la créa-
tion/lancement du Sango Coin, la cryptomon-
naie dite nationale, le 3 juillet 2022. Même si 
cette situation a trouvé un début de solution 
avec l'adoption par l'Assemblée nationale du 
projet de loi modifiant et complétant certaines 
dispositions de la loi n°22.004 du 22 avril 2022 
régissant la cryptomonnaie en RCA.  
 
Entre 2020 et 2022, le pays a occupé 146ème 
rang sur 180 pays évalués selon l’Indice de Per-
ception de la Corruption (IPC) et 29ème rang sur 
54 pays de l’indice Mo Ibrahim de la gouver-
nance en Afrique puis 184ème rang sur 190 pays 

3Banque mondiale 2023 
4Banque mondiale 2023 
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au classement du Doing business établi par la 
Banque Mondiale. 
 
Au niveau environnemental, avec un réseau de 
14 stations météorologiques hors d’usage ou 
obsolètes, la RCA a l’un des climats les moins 
documentés au monde. Ce pays largement vert 
et fertile compte pourtant parmi les plus vulné-
rables aux effets du changement climatique. On 
peut citer entre autres, un niveau très alarmant 
d'une baisse de la pluviométrie moyenne, d'une 
répartition plus sporadique des pluies.  Par ail-
leurs, l’allongement de la saison sèche entrai-
nant des perturbations dans les calendriers agri-
coles ont fortement contribué à l’insécurité ali-
mentaire. Le plus souvent, les ressources en eau 
sont contaminées par des excréments humains 
ou animaux contenant des agents pathogènes, 
ou par des contaminants chimiques et phy-
siques ayant des effets néfastes sur la santé et 
le développement de l'enfant. Le pays est con-
fronté aux problèmes de : pollution de la nappe 
phréatique, notamment par l’assainissement 
autonome et les établissements industriels ; 
manque d’hygiène de l’habitat ; évacuation in-
considérée des ordures ménagères ; divagation 
des animaux ; prolifération des moustiques ; 
manque d’hygiène alimentaire et l’abattage clan-
destin ; insalubrité ́des marchés ; insuffisance, le 
manque d’entretien des ouvrages de drainage. 
Les perturbations sur l’approvisionnement en 
eau potable et enfin altère la santé des popula-
tions. 
 
A titre d’illustration, l’utilisation des produits tels 
que le mercure pour l’extraction de l’or, crée des 
pollutions énormes des eaux souterraines et de 
surface, avec comme conséquence la destruc-
tion de la flore et la faune aquatique, le trouble 
des activités de activités de pêche, les perturba-
tions sur l’approvisionnement en eau potable et 
enfin altère la santé des populations 
  
  
Le débordement de la rivière Oubangui ces der-
nières années, les vents violents et les feux de 
brousse ont laissé des milliers de personnes 
sans-abris ni nourriture et très vulnérables aux 
maladies infectieuses, dont la COVID-19. En 
outre, le non-respect des reboisements prescrits 
dans les cahiers de charge des sociétés fores-
tières en raison de la mise en chômage tech-
nique favorise la déforestation. Le rejet massif 

des masques, gants et autres matériels de pro-
tection constitue une source de dégradation de 
l’environnement. 
 

1.2. Méthodologie	
 
L’élaboration du présent VNR s’inscrit dans le 
cadre des engagements pris par le Gouverne-
ment pour rendre compte de manière périodique 
des progrès réalisés dans la mise en œuvre des 
ODD en approfondissant l’examen des 5 ODD re-
tenus pour l’année 2023. 
Sous la coordination du Ministère de l’Economie, 
du Plan et de la Coopération Internationale et de 
la coordination du système des Nations unies en 
RCA et la supervision technique du PNUD, le pro-
cessus a été conduit avec l’implication de toutes 
les parties prenantes nationales réunies au sein 
de la coordination nationale de suivi de la mise 
en œuvre de l’agenda 2030 (Présidence de la Ré-
publique, Assemblée Nationale, Conseil Econo-
mique et Social, Ministères du Commerce et de 
l’Industrie, de l’Administration du territoire, de 
l’Urbanisme, des Finances et du Budget, des Tra-
vaux publics, du développement de l’Energie et 
de l’Hydraulique, de la Promotion de la femme ; 
la Mairie de Bangui, l’Université de Bangui, les 
centres de recherches, les ONGs nationales, la 
plateforme des confessions religieuses, les col-
lectivités territoriales etc.), des partenaires inter-
nationaux (MINUSCA, Délégation de l’UE, 
Banque Mondiale, BAD, AFD, PNUD, UNOPS, UNI-
CEF, UNFPA, OCHA, Croix Rouge, ONGs interna-
tionales) et des partenaires régionaux (Union 
Africaine, CEEAC) et sous régionaux (CEMAC). 
 
Le processus qui a conduit à l’élaboration du pré-
sent rapport a été participatif et inclusif. 
Les principales étapes du processus d’élabora-
tion sont contenues dans le tableau ci-après. 
	
Tableau 1: processus de préparation du VNR 
 
Etapes	 Activités	 Echéances	
I. 	 Travaux	préparatoires	;	sensi-

bilisation	et	aspects	organisa-
tionnels	

	

I.A	 Sensibilisation	des	instances	su-
périeures	

24	mars	
2023	

I.B	 Redynamisation	du	Comité	In-
terministériel	

24	avril	
2023	

I.C	 Premier	atelier	pour	l’engage-
ment	et	formation	des	points	fo-
caux	

2	mai	2023	

II. 	 Collecte,	validation	et	analyse	
des	données	
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II.A	 Ateliers	thématiques	pour	la	col-
lecte	et	la	validation	des	don-
nées	

10	mai	
2023	

II.B	 Collecte	de	données	pour	le	rap-
port	VNR	local	à	Bambari	

20	mai	
2023	

II.C	 Rédaction	du	Rapport	 30	mai	
2023	

II.D	 Atelier	de	validation	 5	juin	2023	

III. 	 Réalisation	des	livrables	at-
tendus	

	

III.A	 Message	clés	de	700	mots	 3	mai	2023	
III.B	 Rapport	définitif	 30	mai	

2023	
III.C	 Remise	du	support	audiovisuel	 30	mai	

2023	
	
1.2.1. Collecte et traitements des données 

La collecte des données s’est faite au cours des 
mini-ateliers thématiques5 sur les 5 ODD rete-
nus, auprès des administrations, des partenaires 
au développement, des organisations non gou-
vernementales et du secteur privé. Des entre-
tiens sont également réalisés auprès des res-
ponsables des institutions concernées pour 
mettre à jour des données sur les indicateurs et 

sur les textes organiques, et aussi d’améliorer la 
couverture des ODD en y incluant de nouvelles 
cibles (qui ne faisaient pas partie des cibles prio-
risées) pour lesquelles des informations sont 
disponibles. 
Compte tenu de l’impact des crises successives, 
l’élaboration de ce rapport se heurte à des con-
traintes majeures qui sont celles de la disponibi-
lité des données et du niveau de désagrégation 
par région du pays. Et aussi, l’absence de valeurs 
de référence pour mesurer les progrès depuis 
2018, année de début de mise en œuvre.  
 
1.2.2. Rédaction du rapport 

Le rapport VNR est le résultat de toutes les con-
certations aussi larges possibles qui ont vu la 
participation de toutes les parties prenantes im-
pliquées dans le processus. Une mission s’est 
rendue sur la terrain dans la ville de Bambari, afin 
de collecter des données pour produire un rap-
port VNR local	qui	servira	d’exemple	de	mise	en	
œuvre	des	ODD	et	inclus	en	encadré	dans	le	Rap-
port.	

 

Photo 1: Réunion de concertation du comité interminitérielle au mois d'avril 2023 

 
Source : Les Consultants du PNUD  

 
5Voir liste des participants aux mini-ateliers en annexe 
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Chapitre 2 : Intégration des 5 ODD retenus dans les politiques nationales et le RCPCA 
 
Les 5 objectifs du développement durable qui ont 
été sélectionnés pour l’examen volontaire de l’an-
née 2023, visent à créer les conditions d’une re-
prise des activités après la maladie à coronna vi-
rus et mettre en œuvre pleiunement l’agenda 
2030. Un Etat ayant un cadre de vie décent et des 
villes avec des infrastructures résilientes, des in-
dustries innovantes et des communautés du-
rables, est mieux placé pour resister à la pandé-
mie de COVID-19 et relancer la mise en œuvre de 
l’agenda 2030. 

 

2.1. Appropriation	des	ODD	et	rôle	des	enti-
tés	publiques			

 
L’appropriation des Objectifs de Développement 
Durable (est effective) durant la période de pré-
paration du rapport VNR par tous les acteurs a 
été préoccupation majeure.  
Durant cette période, l’appropriation a été effec-
tive de manière directe avec la participation à la 
rédaction du rapport des différents acteurs, mais 
aussi par recueil des informations des différents 
rapports.  
Le processus a vu la participation et l’implication 
de la Présidence, de la Primature, de l’Assemblée 
Nationale, le Conseil Economique et Social, l’As-
sociation des personnes vivantes avec un handi-
cap, le secteur privé, les ministères sectoriels, les 
partenaires techniques et financiers, les agences 
des Nations Unies, et la société civile lors des 
ateliers thématiques sur l’ODD 6 et 11, puis l’ODD 
7 et 9. Les représentants des organisations de la 
société Civile et des ONG que ça soit dans la ville 
de Bangui que dans la ville Bambari, ont participé 
pleinement aux débats présentiels en plénière et 
en groupe relatif aux ODD 6, 7, 9, 11 et 17. 
 
La particularité d’appropriation durant le proces-
sus d’élaboration du Rapport VNR est le focus 
sur la ville de Bambari. Une mission a été con-
duite par l’équipe des consultants afin de s’entre-
tenir avec les autorités administratives locales, 
les services déconcentrés de l’Etat, les représen-
tants de la Société Civil, les femmes, les jeunes, 
les filles et les personnes vivant avec un handi-
capes afin d’évaluer les progrès réalisés dans la 
mise en œuvre des ODD dans cette ville. 
 
L’ensemble des sectoriels, des points focaux 
ODD a participé à l’élaboration du Rapport VNR 

depuis sa conception à sa validation. Les diffé-
rents acteurs ont contribué à la collecte des don-
nées quantitatives et qualitatives qui ont servi la 
rédaction du rapport VNR Centrafricaine. Les 
« 700 mots » ont été préparés par le Comité Tech-
nique des ODD avec l’appui des consultants et 
ont été signés par le Ministre d’Etat de l’Econo-
mie, du Plan et de la Coopératon Internationale.    
	
2.2. Alignement	des	ODD	dans	les	différents	

cadres/documents	de	politique	et	straté-
gies	nationaux	:	revue	des	engagements	
pris	par	l’Etat	

 
Les 5 objectifs du développement durable qui ont 
été sélectionnés pour l’examen volontaire de l’an-
née 2023, visent à identifier les points d’entrée en 
vue de créer les conditions d’une reprise des ac-
tivités après la maladie à corona virus et mettre 
en œuvre pleinement l’agenda 2030. Un Etat 
ayant un cadre de vie décent et des villes avec 
des infrastructures et des communautés rési-
lientes et durables, des industries innovantes, est 
mieux placé pour résister à la pandémie de CO-
VID-19 et relancer la mise en œuvre de l’agenda 
2030. 
La priorisation des ODD en RCA a été faite en 
2018. La méthodologie RIA, conçue par le PNUD 
a été présentée aux Parties Prenantes au cours 
d'un atelier. A l'issue de cet exercice, la RCA a re-
tenu les 16 objectifs qui la concernent, 50 cibles 
sur les 169 proposées par l'ONU, considérées 
comme parfaitement alignées aux stratégies na-
tionales de développement, en l'occurrence le 
Plan de Relèvement et de Consolidation de la 
Paix pour la Centrafrique (RCPCA), prévu pour la 
période 2016-2022. Il convient de souligner à ce 
niveau que l'ODD 14 " Vie aquatique et marine" ne 
concerne pas la RCA qui ne dispose pas de litto-
ral.  
Afin de suivre et évaluer les actions mises en 
œuvre à travers les cibles, 59 indicateurs sur les 
245 proposés par les Nations Unies ont été rete-
nus. 
Ce travail de priorisation n'a pas été suivi d'un pro-
cessus d'appropriation qui doit être le résultat 
d'une consultation nationale. Ce processus parti-
cipatif permet à ce que les cibles et les indica-
teurs soient contextualisés pour en faciliter le 
suivi. Le travail d'appropriation aurait permis éga-
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lement de remplacer certains indicateurs onu-
siens par des indicateurs nationaux, plus 
proches, et pour lesquels les données sont régu-
lièrement collectées ainsi que les métadonnées 
permettant leur définition sont disponibles. Le 
processus aurait aussi permis de proposer des 

indicateurs complémentaires jugés pertinents 
pour l'atteinte des ODD. Ce qui aurait favorisé une 
couverture plus grande des cibles et des indica-
teurs. 
 

 
Tableau 2: ODD, cibles priorisées 
 

ODD	 Cibles	ONU	 Cibles	priori-
sées	

%	 Indicateurs	ONU	 Indicateurs	
priorisés	

%	

ODD1	 7	 2	 28,6	 14	 4	 28,6	
ODD2	 8	 1	 12,5	 13	 2	 15,4	
ODD3	 13	 4	 30,8	 27	 7	 25,9	
ODD4	 10	 2	 20,0	 11	 12	 18,2	
ODD5	 9	 2	 22,2	 14	 3	 21,4	
ODD6	 8	 2	 25,0	 11	 3	 27,3	
ODD7	 5	 1	 20,0	 6	 2	 33,3	
ODD8	 11	 3	 27,3	 17	 4	 23,5	
ODD9	 9	 3	 33,3	 12	 4	 33,3	
ODD10	 10	 3	 30,0	 11	 3	 27,3	
ODD11	 10	 3	 30,0	 15	 5	 33,3	
ODD12	 11	 3	 27,3	 14	 4	 28,6	
ODD13	 5	 1	 20,0	 8	 3	 37,5	
ODD14	 10	 0	 0,0	 11	 0	 0,0	
ODD15	 12	 3	 25,0	 14	 4	 28,6	
ODD16	 12	 4	 33,3	 22	 9	 40,9	
ODD17	 19	 13	 68,4	 25	 0	 0	
TOTAL	 169	 50	 29,6	 245	 59	 28,2	

	
La RCA a également procédé à une priorisation 
sectorielle des ODD à travers les documents de 
politiques et stratégies depuis 2016.  
 
Le Ministère de l’Economie, du Plan et de la Coo-
pération Internationale s’est doté depuis 2017, 
d’un Plan National de Relèvement et de la Conso-
lidation de la Paix (RCPCA) où les ODD ont été 
prise en compte au niveau de chaque pilier.  Le 
Ministère de l’Energie et de l’hydraulique a fait 
également de l’atteinte des ODD une préoccupa-
tion majeure dans sa politique sectorielle à tra-
vers le Document de Politique Energétique Natio-
nale (PEN) dont l’objectif global est de « contri-
buer à l’accès à l’électricité et d’assurer l’indépen-
dance énergétique dans une sécurité d’approvi-
sionnement de l’énergie en interconnexion avec 
les autres pays ».  
 

Le Ministère dispose également d’une Politique 
Energétique Décentralisée (PED) et d’une agence 
d’électrification rurale. En matière d’accès à l’eau 
potable, le département dispose d’une Agence 
Nationale de l’Eau et de l’Assainissement (ANEA)  
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Tableau 3: Package national des cibles et indicateurs ODD priorisés 
 

Objectifs du Développement Durable Cibles ODD à prioriser Package priorisé 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 Cibles Indic 
6. Eau propre et Assainissement           3 3 
7. Energie propre et d'un coûtabordable           1 2 
9. Industrie, Innovation etInfrastructures           2 4 
11. Villes et communautés durables           3 5 
17. Partenariats pour les ODD            
Total          9 14 

Source : RIA 
 
2.3. Intégration	des	trois	dimensions	:	écono-

mique,	sociale	et	environnementale	
	
La préparation du VNR ainsi que la mise en œuvre 
du précédent VNR prend   en   compte   les   di-
mensions   économique, sociale   et environne-
mentale.   La   dimension   la   plus   connue   est   
l’intégration   de l’aspect environnemental dans 
les projets et politiques de développement. 
Une quatrième dimension transversale qui s’im-
pose est la gouvernance qui met en exergue la ca-
pacité à mettre en œuvre de manière adéquate 
les ODD. 
L’analyse des cibles des ODD retenus pour ce 
VNR privilégie l’intégration des trois dimensions 
plus la dimension gouvernance, et s’appuiera sur 
les progrès   réalisés   dans   chaque   dimension.   
Vu   le   manque   important d’indicateurs pour 
analyser toutes les cibles, un effort considérable 
devra être fait pour couvrir le maximum de cibles. 
Pour ce faire, les actions suivantes seront entre-
prises : 

- rechercher   dans   les   publications,   les   
rapports   d’enquêtes   et   les données   
administratives,  les   indicateurs   qui   
sont  collectés  et  qui sont proches des 
indicateurs retenus ; 

- définir des proxys qui sont des indica-
teurs collectés et qui peuvent remplacer 
les indicateurs onusiens ; 

- enrichir les définitions des cibles et indi-
cateurs par celles qui sont en usage   dans   
les   documents   du   pays (bonne   défini-
tion   des métadonnées) ; 

- accentuer les recherches sur les sites des 
organisations en vue de dénicher   les   in-
dicateurs   non   produits,   notamment   
ceux   liés   à l’environnement et à la gou-
vernance. 

La RCA a également procédé à une cartographie 
des cibles priorisées et des indicateurs. Ce travail 
a fourni les résultats suivants : 
 
Tableau 4: Classement des cibles priorisées en fonction des diffé-
rents domaines du développement durable 
 

Domaines Nbre cibles priorisées 
GOUVERNANCE 4 
SOCIAL 24 
ECONOMIE 7 
ENVIRONNEMENT 10 

Source : Auteur 

2.4. Ne	laisser	personne	de	côté	(participa-
tion	de	tous	à	la	préparation	du	RVN)	

 
La RCA tout comme les autres pays au monde 
s’est engagé dans l’atteinte des ODD d’ici à l’hori-
zon 20230 et a fait du principe de « ne laisser per-
sonne de côté » une priorité nationale. Des efforts 
ont été consentis depuis 2017 de sorte que tous 
les acteurs du pays participent au développe-
ment y compris les OSC, le secteur privé, les 
femmes, les filles, les enfants, les jeunes, les per-
sonnes handicapées, les volontaires, les minori-
tés et les personnes les plus vulnérables.  
A titre d’illustration, on peut citer la présence ef-
fective de la société civile, la plateforme des as-
sociations des personnes en situation de handi-
cap au processus de rédaction du VNR à travers 
leurs participation active aux différents ateliers 
thématiques et de validation du rapport ainsi que 
la validation des 700 mots.	
	
Des implications concrètes ont été observées 
pour lutter contre les inégalités et les discrimina-
tions et pour identifier les groupes vulnérables 
afin qu’ils puissent participer pleinement aux ef-
forts de développement. C’est dans cette optique 
de ne laisser personne pour compte, que la ville 
de Bambari a été choisie pour servir d’un modèle 
de mise en œuvre des ODD dans le pays.  
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La prise en compte de tous a été le fruit d’une par-
faite collaboration entre le Gouvernement et les 
Partenaires Techniques et Financiers, ainsi que 
tous les acteurs du développement dans la for-
mulation et le financement des actions.  
 
Des efforts sont menés au niveau sectoriel pour 
impliquer toutes les parties prenantes. En effet, 
des volontaires des nations unies en collabora-
tion avec des volontaires de certaines ONGs, ont 
coopéré dans le domaine de la santé, notamment 
: la lutte contre le COVID-19, la lutte contre la faim, 
la vulgarisation des textes juridiques nationaux et 
internationaux liés aux droits de l’homme, des 
femmes et des enfants ainsi qu’aux droits des 
peuples autochtones.		
2.5. Mécanismes	institutionnels	:	dispositifs	

institutionnels,	suivi	et	évaluation	
 
Pour répondre aux besoins prioritaires identifiés 
dans le RCPCA, le Gouvernement de la RCA devra 
faire preuve d’un engagement et d’un leadership 
forts et avoir l’appui du secteur privé, de la société 
civile et de la communauté internationale. A cet 
effet, le cadre de suivi évaluation des ODD doit 
s’appuyer sur le dispositif. Dans ce contexte, l’ar-
chitecture proposée repose sur deux compo-
santes : (i) les mécanismes de coordination et de 
dialogue et (ii) les systèmes de suivi et de rede-
vabilité. Cette architecture complète les sys-
tèmes nationaux en vue de la mise en œuvre des 
ODD retenus. Le mécanisme de coordination et 
de dialogue assure la coordination de la mise en 
œuvre des ODD dans tous les secteurs concer-
nés, y compris la centralisation de toutes les don-
nées issues des enquêtes et des études ainsi que 
leurs diffusions. Le système de redevabilité as-
sure le suivi régulier et l’évaluation de cette mise 
en œuvre en proposant des recommandations 
pour renforcer l’efficience des actions. 
 
Comme il a été relevé plus haut, la mise en œuvre 
des ODD dépend de l'engagement politique de 

l'Etat. L'atteinte des objectifs est tributaire des 
moyens effectivement engagés pour la mise en 
œuvre des actions de développement.  
 
Le Comité interministériel, institué par Arrêté N° 
029 du 15 octobre 2018 est un organe technique 
placé sous la responsabilité du Directeur Général 
de la Coopération au Ministère de l'Economie, du 
Plan et de la Coopération Internationale. Le pou-
voir de décision de cet organe est très limité, no-
tamment en ce qui concerne la mobilisation des 
moyens financiers et techniques pour la mise en 
œuvre des ODD.  
 
Pour mener à bien le processus d'évaluation, une 
fiche de collecte d'information a été envoyée aux 
différents points focaux qui composent le Comité 
interministériel. Le but étant (i) d'actualiser la 
liste des indicateurs ainsi que leurs valeurs plus 
récentes, (ii) évoquer les forces et faiblesses re-
levées dans le suivi et la mise en œuvre, (iii) pro-
poser des sources alternatives de financement 
des actions liées à la mise en œuvre des ODD qui 
sont à leur charge. 
 
Les rapports doivent être conçus de sorte à éclai-
rer les prises de décisions et annoncer publique-
ment des résultats tangibles et formuler des re-
commandations pour corriger les écarts et accé-
lérer l’atteinte des ODD en 2030. Pour ce faire, des 
outils et des analyses concis et régulièrement ac-
tualisés doivent pouvoir donner un aperçu des 
progrès réalisés et des obstacles rencontrés 
dans l’exécution des priorités des ODD.  
 
La mise en œuvre des ODD nécessitera l’adoption 
de modalités institutionnelles flexibles et aptes à 
s’adapter à l’évolution des besoins et des oppor-
tunités. Ces modalités doivent s’inspirer des mé-
canismes existants et des enseignements tirés 
des expériences antérieures en matière de mise 
en œuvre de politiques de développement. 
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Chapitre 3 : Aperçu des progrès réalisés dans l’atteinte des 17 ODD
 
La RCA a élaboré un rapport global d’évaluation 
de la mise en œuvre des ODD en 2022. Ce rap-
port donne un aperçu sur les avancées depuis le 
dernier VNR 2019 selon les cibles priorisées. 
 
ODD1 : Eliminer l’extrême pauvreté et la faim  
 
Les différents programmes de développement 
élaborés et mis en œuvre en RCA ont placé la ré-
duction de la pauvreté au centre des préoccupa-
tions. Favoriser l'accès aux infrastructures so-
cioéconomiques de base et créer des emplois 
décents dans les régions défavorisées sont des 
actions identifiées comme susceptibles d'avoir 
des effets multiplicateurs sur plusieurs objectifs 
et particulièrement l'ODD1. 
Trois cibles sont retenues pour la mise en œuvre 
de l'ODD1.  
 
Cible 1.2 : D'ici à 2030, réduire de moitié au 
moins la proportion d'hommes, de femmes et 
d'enfants qui souffrent d'une forme ou l'autre de 
pauvreté, telle que définie par chaque pays. 
 
Selon les données de l’ICASEES, le nombre de 
personnes qui vivent en dessous du seuil de pau-
vreté (moins de 722 FCFA par jour) est passé de 
3,7 millions de personnes en 2016 à 3,9 millions 
de personnes en 2018 puis à 4,2 millions en 
2021, soit une augmentation de 300 milles per-
sonnes en 3 ans; 
Le taux de pauvreté (% de la population vivant 
avec moins de 722 FCFA par jour) est estimé à 
68,8% en 2021. 
La profondeur de la pauvreté (appelée aussi 
écart de pauvreté) qui mesure la distance 
moyenne qui sépare la consommation par tête 
par jour du seuil de pauvreté est estimée à 31,1 
% en 2021. Les résultats de l'enquête MICS 
2018-2019 montrent que 10,9 % des personnes 
en milieu urbain et 56,9 % des personnes en mi-
lieu rural vivent dans un ménage dont le revenu 
est de plus de 40 % inférieur au revenu moyen. 
Cette tendance défavorable résulte en partie de 
la situation d’insécurité dans le pays. 
 
Cible 1.4 : D'ici à 2030, faire en sorte que tous 
les hommes et les femmes, en particulier les 
pauvres et les personnes vulnérables, aient les 
mêmes droits aux ressources économiques et 
qu'ils aient accès aux services de base, à la pro-
priété foncière, au contrôle des terres et à 
d'autres formes de propriété, à l'héritage, aux 

ressources naturelles et à de nouvelles 
technologies et des services financiers 
adaptés à leurs besoins, y compris la Mi-
crofinance 
 
Le Plan de Réponse Humanitaire estime 
qu'en 2021, 1,5 million sont dans le besoin 
de logement et de terre, 2,7 millions de 
santé et 1,4 million d'éducation.   
L'atteinte de la cible 1.4 nécessite une ré-
vision du code foncier rural, notamment en 
ce qui concerne l'accès aux terres agri-
coles qui reste régi par le droit coutumier, 
défavorable aux femmes et aux jeunes. 
Cette catégorie de la population fait partie 
des personnes vulnérables alors que c'est 
elle qui constitue le socle du développe-
ment des activités agropastorales.  
 
Cible 1.a : Garantir une mobilisation im-
portante de ressources provenant de 
sources multiples, y compris par le ren-
forcement de la coopération pour le déve-
loppement, afin de doter les pays en dé-
veloppement, en particulier les pays les 
moins avancés, de moyens adéquats et 
prévisibles de mettre en œuvre les pro-
grammes et politiques visant à mettre fin 
à la pauvreté sous toutes ses formes 
 
Un meilleur accès des populations aux ser-
vices sociaux de base (santé, assainisse-
ment, éducation) permet de réduire la pau-
vreté. Le Gouvernement doit en faire une 
priorité dans les dépenses publiques. La 
proportion des dépenses publiques al-
louée à l'éducation, à la santé et la protec-
tion a évolué positivement entre 2015 et 
2018. Depuis 2019, la part des dépenses 
publiques affectées à l'éducation et à la 
protection est en baisse tandis que celle 
allouée à la santé continue de progresser. 
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Graphique 1: Proportion des dépenses publiques totales par sec-
teur 

Source : Lois des Finances, Ministère desFinances et du Budget. 
 
Le Gouvernement, avec l'appui des Partenaires 
Techniques et Financiers et ceux du domaine hu-
manitaire, doit promouvoir les mécanismes de 
filets sociaux, en particulier ceux relatifs à 
l'assistance sociale non contributive (transferts 
sociaux, exemptions de dépenses sociales, sub-
ventions) et en faveur du marché du travail (for-
mation et inclusion économique des femmes et 
des jeunes). En 2019-2021, 36,6 % de la popula-
tion ont bénéficié d'un transfert social de tout 
type. 
 
 
ODD2 : Eliminer la faim, assurer la sécurité ali-
mentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
l’agriculture durable 

 
 
Sur la période 2017-2023 qui couvre la mise en 
œuvre du RCPCA, la RCA a retenu une cible sur 
5 permettant de traduire ses efforts vers l’élimi-
nation de la faim. Il s’agit de la cible 2.1 : d’ici à 
2030, éliminer la faim et faire en sorte que cha-
cun, en particulier les pauvres et les personnes 
en situation vulnérable, y compris les nourris-
sons, ait accès tout au long de l’année à une ali-
mentation saine, nutritive et suffisante (Pilier 2 
RCPCA).  
 
La politique du Gouvernement en matière d’éli-
mination de l’insécurité alimentaire et de la mal-
nutrition en RCA vise à promouvoir les secteurs 
productifs durables notamment l’agriculture et 
l’élevage afin d’assurer la sécurité alimentaire. 
Comme il a été préconisé dans le document du 
RCPCA, la sécurité alimentaire et la nutrition font 
partie des domaines dans lesquels des syner-
gies fortes doivent exister entre les actions hu-
manitaires d'urgence, le relèvement à court 
terme et le développement à moyen et long 
termes.  

Le taux de prévalence de la sous-alimen-
tation persiste en RCA. Le Rapport OCHA 
2022 estime que 2,4 million de personnes 
se trouvent dans le besoin de sécurité ali-
mentaire dont 1,2 million en insécurité ali-
mentaire aigüe. Ce chiffre est en nette 
progression entre 2018 et 2021, soit envi-
ron 600.000 personnes de plus. Les vio-
lences armées prolongées ont engendré 
non seulement des effets perturbateurs 
sur la fonctionnalité des marchés avec un 
impact sur les prix et les chaînes d'appro-
visionnement mais aussi la baisse de la 
production agropastorale provoquée par 
les déplacements des personnes affec-
tées par les violences. 
 La lutte contre la malnutrition des en-
fants ne semble pas non plus tendre vers 
l'atteinte de la cible. Selon le Rapport 
OCHA 2022, 148.130 enfants de moins 
de 5 ans sont atteints de malnutrition 
aigüe sévère et modérée. Les données de 
l'enquête MICS et de l’enquête sur la nu-
trition révèlent que la prévalence du re-
tard de croissance mesurée par l'indice 
taille/âge est passée de 19,6 % en 2018 à 
39,8 % en 2021. La prévalence de l'insuf-
fisance pondérale mesurée par l'indice 
poids/taille quant à elle est passée de 7,1 
% en 2018 à 5,4 % en 2021 ; par contre 
l'insuffisance pondérale aigüe est passée 
du seuil de 1,9 % en 2018 à 3,2 % en 2021. 
La situation alarmante du secteur de l'ali-
mentation et de la nutrition constitue une 
préoccupation majeure des interventions 
des partenaires humanitaires. On dé-
nombre 97 partenaires opérant dans le 
secteur pour des besoins en ressources 
évaluées à 163,4 million de dollar, la plus 
forte enveloppe attendue. 

 
Le Gouvernement doit en conséquence or-
ganiser une cellule d'alerte et de veille pour 
: suivre le niveau de production des pro-
duits alimentaires, définir les seuils de pé-
nurie et d'alerte, surveiller l'évolution du 
prix des produits alimentaires et organiser 
le fonctionnement des marchés. 
L'atteinte de l'ODD2 doit inclure l'agricul-
ture durable afin que l'offre alimentaire et 
nutritionnelle soit garantie de façon pé-
renne. L'accent doit être mis sur la valori-
sation de la production agricole et de l'éle-
vage. La production agricole est essentiel-
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lement destinée à l'exportation et à la consom-
mation finale des ménages et ne crée pas assez 
de valeur ajoutée ni d'emplois durables. 
 
L’ambition du Gouvernement est de faire du sec-
teur agropastoral un secteur plus prioritaire, 
c’est-à-dire mieux organiser et mieux encadrer le 
système de production afin d’aider la RCA à bri-
ser le cycle de la violence en offrant des possibi-
lités d’emplois et de revenus plus attrayants à un 
grand nombre de jeunes travailleurs, y compris 
les combattants démobilisés ainsi que les réfu-
giés rapatriés et les personnes déplacées. Il per-
mettrait de relever de manière substantielle la 
croissance économique et améliorer les condi-
tions de vie des populations. En un mot, ce sec-
teur devrait profiter à la population par l’autosuf-
fisance alimentaire, l’augmentation des revenus, 
la réduction de la pauvreté et enfin contribuer au 
développement humain durable. 
 
Toutefois, malgré l’engagement de ces diffé-
rents partenaires, assurer la sécurité alimen-
taire, améliorer la nutrition et promouvoir une 
agriculture durable en RCA constituent une pré-
occupation qui est loin d’atteindre les objectifs 
mondiaux en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition. 
 
ODD3 : Permettre à tous de vivre en bonne santé 
et promouvoir le bien-être de tous à tout âge  

 
L’amélioration de la santé et du bien-être des po-
pulations a été au centre des préoccupations 
majeures des politiques du gouvernement cen-
trafricain depuis des décennies. L’accès à un 
état sanitaire de qualité prend nécessairement 
en compte l’ensemble des déterminants de la 
santé que sont : des services de santé acces-
sibles à tous ; un environnement social et poli-
tique favorable à la santé ; une responsabilisa-
tion plus accrue des individus, des familles et 
des communautés vis-à-vis de leur santé.  
Ainsi, durant les périodes de mise en œuvre des 
ODD en RCA, les autorités centrafricaines et les 
différents partenaires au développement ont dé-
ployé des nombreux efforts. Des actions sui-
vantes ont été menées : le pays s’est doté d’un 
Plan de Réponse au COVID-19 ; d’un document 
d’investissement pour « la réduction de la morta-
lité maternelle, néonatale et infanto-juvénile, et 
pour l’amélioration de la santé des adoles-
cents » sur la période 2020-2022.  

 
6 Rapport SARA HERAMS 2017  

A cause des différents événements qu’a 
connus le pays, trois Plans intérimaires ont 
été élaborés à savoir : Plan Intérimaire de 
Santé (PIS) de 2000 à 2002, le Plan de 
Transition du Secteur de la Santé (PTSS) 
de 2015 à 2017, et enfin, le Plan Intérimaire 
du Secteur de la Santé (PISS) de 2018 à 
2019. Ce n’est qu’en 2021 après l’élabora-
tion de la Politique Nationale de Santé 
2019-2030 que le pays avec l’aide des 
PTFs s’est doté du Plan National de Déve-
loppement Sanitaire 2022-2026 qui a été 
approuvé par le Gouvernement en Conseil 
des Ministres le 18 novembre 2022. Ce 
plan a défini 4 orientations stratégiques à 
savoir : i) amélioration de la gouvernance 
du système de la santé, ii) renforcement de 
la résilience du système de santé, iii) struc-
turation de  l’offre en vue d’une réponse 
adéquate à la demande de soins et ser-
vices de santé et iv) renforcement de la 
préparation et de la riposte contre les en-
démo-épidémies et pandémies y compris 
la pandémie à Covid-19 qui doivent guider 
nos interventions pour amorcer la marche 
du pays vers la couverture sanitaire univer-
selle en vue de l’atteinte des ODD. 
 
Par ailleurs, avec la crise humanitaire qui a 
entrainé une dégradation du système de 
santé, la densité des professionnels de 
santé est de 7,3 pour 10000 habitants 
contre 23 recommandés par les normes 
en 2017 contre 6,03 en 2021,  l’indice de 
disponibilité de l’infrastructure est de 
67,1% au niveau national en 20176 l’indice 
de l’utilisation des services de santé est de 
2,3% au niveau national en 2021, l’indice de 
disponibilité des services de santé au ni-
veau national est de 33,7% en 2017 et la 
capacité opérationnelle générale des ser-
vices est évaluée à 50% en 2017. 
 
Au regard du taux élevé de morbidité et de 
mortalité dans le pays, l’intégration d’un 
paquet à haut impact pour la réduction de 
la mortalité maternelle (SONU/GATPA, la 
vaccination antitétanique, la supplémenta-
tion en fer, la prise en charge des femmes 
enceintes vivant avec le VIH/SIDA, la plani-
fication familiale) , la multiplication des 
campagnes nationales de distribution de 
moustiquaire imprégnée d’insecticide de 
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longue durée (MILD), et la couverture vaccinale 
ont été des actions engagées par le gouverne-
ment. 
 
Pour assurer la santé et le bien-être des popula-
tions, 4 cibles sur 9 ont été retenues pour tra-
duire les efforts du Gouvernement. 
 
Cible 3.1 : D’ici à 2030, faire passer le taux mon-
dial de mortalité maternelle au-dessous de 70 
pour 100 000 naissances vivantes   
 
Le ratio de mortalité maternelle en RCA reste 
élevé avec 880 décès pour 100 000 naissances 
vivantes entre 2016 et 2018. Il est passé à 829 
décès pour 100 000 naissances en 2020 à 835 
deces pour 100.000 naissances vivantes en 
2022. Ce ratio représente le 2ème ratio le plus 
élevé au niveau mondial selon l’OMS (2021). 
 
Cible 3.2 : d’ici à 2030, éliminer les décès évi-
tables de nouveau-nés et d’enfants de moins de 
5 ans, tous les pays devant chercher à ramener 
la mortalité néonatale à 12 pour mille nais-
sances vivantes au plus et la mortalité des en-
fants de moins de 5 ans à 25 pour mille nais-
sances vivantes au plus   
 
Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 
ans affiche une tendance à la baisse entre 2016 
et 2021, passant de 179%0 à 99%0. 
Les progrès réalisés en 5 ans montrent que le 
pays pourrait atteindre la cible de 25 pour 1000 
naissances vivantes à l’horizon 2030 et il faudra 
donc soutenir et développer également dans ce 
secteur des interventions à haut impact. 
Le taux de mortalité néonatale est passé de 43‰ 
en 2015 à 28‰ en 2020. Une analyse des pro-
grès montre qu’en 5 ans le pays a réduit la mor-
talité néonatale de 15 pas. 
Si cette tendance se maintient le pays pourra 
être en mesure d’atteindre la cible de cet ODD 
qui est de 12 décès pour 1000 naissances vi-
vantes en 2030. 
 
Cible 3.3: d’ici à 2030, mettre fin à la pandémie 
du sida, à la tuberculose, au paludisme et aux 
maladies tropicales négligées et combattre 
l’hépatite, les maladies transmises par l’eau et 
d’autres maladies transmissibles  
 
Selon les estimations de l’ONUSIDA, la préva-
lence est passée de 3,6% en 2016 à 2,6% en 
2022. Elle est estimée à 3,4% [2,7 – 4,2] chez les 
femmes de 15 à 49 ans et de 2,1% [1,6 – 2,6] 

chez les hommes de même âge. Chez les 
jeunes de 15 à 24 ans, la prévalence est de 
1,2%, plus élevée chez les jeunes filles que 
chez les garçons (1,5% versus 1,0%). les 
nouvelles infections sont passées de 4205 
en 2016 à 2700 en 2021, soit une baisse 
de 36%. Le nombre de personnes mises 
sous ARV est passé de 28 303 en 2015, à 
59 055 en 2022 soit une augmentation de 
52% des personnes mises sous ARV. Mal-
gré cet effort, l’objectif de 95% des per-
sonnes vivant avec le VIH à mettre sous 
ARV d’ici 2025 est loin d’être atteint. 
Les hépatites virales constituent une véri-
table menace pour les populations centra-
fricaines. Dans la population générale, la 
prévalence de l’hépatite B est à 12,86% soit 
environ 5 fois celle du VIH.  
 
L’incidence des cas de TB est estimée à 29 
000 (19000 - 42000) dans le rapport mon-
dial de l’OMS 2021 alors que le pays n’a no-
tifié que 13 216 cas de TB.  
 
Le paludisme demeure un problème im-
portant de santé publique en RCA de part 
son ampleur et ses conséquences. La 
transmission est stable sur toute l’étendue 
du territoire, toute la population est à 
risque mais, les plus vulnérables sont les 
femmes enceintes et les enfants de moins 
de 5 ans ainsi que les personnes venues 
des pays non endémiques. L’incidence du 
paludisme a connu une baisse régulière, 
sur 5 ans, passant de 346,4 en 2015 à 
322,9 pour 1000 habitants en 2019 
(source Rapport Mondial 2022 de l’OMS 
sur le paludisme). Concernant la mortalité 
due au paludisme on a constaté une 
baisse régulière du taux passant de 12,8 
en 2015 à 9,4 pour 10 000 habitants en 
2021 sans atteindre la cible intermédiaire 
de 2020 fixée dans la stratégie technique 
mondiale 2016-2030 qui devrait conduire à 
un taux de mortalité de 7,7 pour 10 000 ha-
bitants. 
 
Cible 3.6 : d’ici à 2030, diminuer de moitié 
à l’échelle mondiale le nombre de décès et 
de blessures dus à des accidents de la 
route  
 
L’indicateur retenu pour cette cible est le 
taux de mortalité lié aux accidents de la 
route. Le pays ne dispose pas des données 
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statistiques sur cet indicateur. Toutefois, pour 
réduire les accidents de la route, le gouverne-
ment avec l’appui des partenaires a organisé plu-
sieurs campagnes de sensibilisation à l’endroit 
des conducteurs principalement des conduc-
teurs de mototaxis afin d’améliorer leurs con-
naissances sur la sécurité routière.  
 
ODD4 : Assurer l’accès de tous à une éducation de 
qualité, sur un pied d’égalité et promouvoir les 
possibilités d’apprentissage tout au long de la vie 

 
Dans le RCPCA qui sous-tend la mise en œuvre 
des ODD, le secteur de l'Education et de la For-
mation a retenu une grande attention en termes 
de priorités et de résultats attendus. On peut ci-
ter entre autres : (i) le renforcement des capaci-
tés d'accueil des établissements scolaires, (ii) 
des modèles alternatifs d'éducation ciblant les 
jeunes enfants à risque de déscolarisation et dé-
scolarisés afin de ne laisser personnes de côté, 
(iii) le déploiement équitable du personnel ensei-
gnant sur toute l'étendue du territoire, (iv) le re-
crutement et la prise en charge des maîtres-pa-
rents (v) la restauration et la modernisation du 
Système d'Information et  de Gestion de l'Educa-
tion (SIGE). 
Le processus de priorisation a retenu deux 
cibles prioritaires pour la mise en œuvre de l'ob-
jectif n° 4. Cependant, beaucoup d'indicateurs 
appartenant à d'autres cibles des ODD du sec-
teur de l'Education sont disponibles suite à la pu-
blication des résultats de l'enquête MICS 2019-
2021. Ces indicateurs seront progressivement 
intégrés au tableau de bord des ODD. 
Cible 4.1 : D’ici à 2030, faire en sorte que toutes 
les filles et tous les garçons suivent, sur un pied 
d’égalité, un cycle complet d’enseignement pri-
maire et secondaire gratuit et de qualité, les do-
tant d’acquis véritablement utiles. 
L'indicateur de mesure de la cible est le taux 
d'achèvement qui est le pourcentage d'élèves 
qui terminent avec succès un cycle donné. Au ni-
veau primaire, le taux d'achèvement est passé 
de 50 % en 2018 à 26,80 % dans la période de 
2019 à 2021.  
 
Au cycle secondaire, le taux d'achèvement n'est 
que de 6,20 % entre 2019 et 2021.  
 
L'indice de parité qui traduit le ratio net de fré-
quentation (ajusté) pour les filles, divisé par le 
ratio net de fréquentation (ajusté) pour les gar-
çons est passé de 0,77 en 2015 à 0,91 en 2019-
2021 au niveau fondamental 1 et est de 0,70 au 

niveau du secondaire. Cet indice reste très 
contrasté entre milieu urbain et milieu ru-
ral. 
 
Tableau 5: Indice de parité à différent degré d'enseigne-
ment par milieu de résidence 
 Fondamental 1 Fonda-

mental 

2 

Secondaire 

Urbain  1 0,97 0,70 

Rural  0,84 0,47 . 

Source : Enquête MICS RCA 2018-2019 
 
Le taux d'alphabétisation des adultes (per-
sonnes âgées de 15 ans et plus) s'est dé-
térioré, passant de 58,9 % en 2018 à 36,15 
% en 2019-2021.  
Les résultats en termes d'acquis de com-
pétences sont aussi peu reluisants. A la fin 
du cycle primaire, seulement 4,7 % des en-
fants sont capables de lire correctement et 
seulement 1,5 % peuvent accomplir trois 
tâches fondamentales de calcul.  
Les statistiques sur le nombre moyen 
d'élèves par classe, le nombre d'heures ef-
fectif d'apprentissage dans les matières 
fondamentales ainsi que les données sur 
le pourcentage d'enseignants ayant reçu 
au moins les formations requises doivent 
être produites et rendues disponibles. 
 
Cible 4.4 : D’ici à 2030, augmenter nette-
ment le nombre de jeunes et d’adultes dis-
posant des compétences, notamment 
techniques et professionnelles, néces-
saires à l’emploi, à l’obtention d’un travail 
décent et à l’entrepreneuriat. 
 
La proportion des jeunes et d'adultes âgés 
de 15 à 49 ans, ayant une compétence en 
informatique est de 4,1 % pour les 
hommes et 1,5% pour les femmes. 
 
Cible 4.a : Construire des établissements 
scolaires qui soient adaptés aux enfants, 
aux personnes handicapées et aux deux 
sexes ou adapter les établissements exis-
tants à cette fin et fournir à tous un cadre 
d’apprentissage sûr, non violent, inclusif 
et efficace 
 
Cette cible est mesurée par des indica-
teurs pertinents concernant les conditions 
d'apprentissage dans les établissements 
scolaires qui sont résumés dans le tableau 
suivant :  
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Tableau 6: Equipement des établissements scolaires par type 
d'équipement 
 

Proportion d'établissements ayant accès à  % 
i. l’électricité   2,0 
ii. internet à des fins pédagogiques 0,0 
iii. l'ordinateur à des fins pédagogiques 0,0 
iv. des infrastructures et du matériel adapté 
aux élèves handicapés 

0,0 

V .alimentation de base en eau potable 20,0 
vi. installations sanitaires de base séparées 
pour hommes et femmes 

44,0 

vii. des équipements de base pour le lavage 
des mains [conformément aux indicateurs 
définis dans le cadre de l’initiative Eau, As-
sainissement et Hygiène pour tous (WASH)] 

20,0 

  Source : Enquête MICS RCA 2018-2019 
 
Les différents indicateurs du secteur de l'éduca-
tion montrent que l'ODD 4 est loin d'être atteint à 
l'horizon 2030. Selon le plan de réponse huma-
niyaire 2022, 1,4 million de personnes sont dans 
le besoin de l'éducation en RCA. Beaucoup de 
disparités persistent entre les sexes et le milieu 
de résidence et aussi la situation de pauvreté. Un 
nombre important d'enfants sont déscolarisés 
ou ne peuvent pas fréquenter les établissements 
scolaires à cause de raisons diverses comme 
l'insécurité dans les zones où sévissent les 
groupes armés poussant les personnes à se dé-
placer. 
 
ODD5 : Parvenir à l’égalité des sexes et autonomi-
ser toutes les femmes et les filles  
 
Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser 
toutes les femmes et les filles en République 
Centrafricaine sont au cœur de toutes les préoc-
cupations majeures du Gouvernement centrafri-
cain. La prise en compte de la dimension genre 
dans la constitution du 30 mars 2016, offre un 
cadre juridique, institutionnel et politique protec-
teur à l’égard des femmes et des filles qui a con-
duit à la promulgation de la loi sur la parité entre 
les hommes et les femmes en RCA le 24 no-
vembre 2016. La révision de la politique natio-
nale de promotion de l’égalité et l’équité (2019) 
et la mise sur pieds du Comité de coordination 
Genre, des violences basées sur le genre et, 
Femmes paix et sécurité (2022) abroge ainsi le 

 
7Le Profil Genre de la République Centrafricaine (2021) a 
été élaboré par le ministère de la Promotion de la Femme, 
de la Famille et de la Protection de l’Enfantavec l’appui 
technique et financier du PNUD et d’ONUFEMMES en 

comité sectoriel Egalité de genre et réduc-
tion de la pauvreté.  
 
La RCA a ratifié la « convention sur l’élimi-
nation de toutes les formes de discrimina-
tions à l’égard de la femme », la Charte afri-
caine des droits de l’homme et des 
peuples, et bien d’autres textes internatio-
naux. 
 
Avec l’appui des partenaires au développe-
ment, les efforts du gouvernement en ma-
tière de promotion du Genre intègrent les 
questions telles que, la protection de l’en-
fance et de la famille, la lutte contre toute 
forme de violences faites aux femmes et 
aux filles y compris certaines pratiques né-
fastes à leur égard, la promotion de la re-
présentativité féminine à toutes les ins-
tances de prise de décision et  l’autonomi-
sation des femmes et des filles.  
L’exercice de priorisation a retenu 2 cibles 
pour la mise en œuvre satisfaisante du 
RCPCA.  
 
Cible 5.1 : Mettre fin, dans le monde entier, 
à toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes et des filles 
En dépit des progrès réalisés en matière 
d’égalité de sexes et d’autonomisation des 
femmes et des filles, selon  le Profil Genre, 
de 20217 la RCA continue de faire face à 
de nombreux défis. Entre autres, la résur-
gence de l’insécurité et la violation des 
droits humains qui en résulte ; le relâche-
ment des liens communautaires et la dé-
structuration du socle familial ;  les us et 
certains rites religieux globalement domi-
nés par le patriarcat qui positionnent les 
femmes dans une situation de dépen-
dance structurelle vis-à-vis des hommes, 
la persistance de certaines pratiques né-
fastes à l’égard des femmes et des filles 
telles que les mutilations génitales fémi-
nines, le mariage précoce et forcé des 
jeunes filles, le lévirat et le sororat etc. 
Aussi, la RCA a-t-elle été classée en 2019, 
159e sur 162 pays sur l’indice d’Inégalité 
de Genre (IIG)8. C’est-à-dire le troisième 
pays où l’égalité des sexes est loin d’être 

collaboration avec le Bureau duCoordonnateur Ré-
sident et l’Equipe Pays des Programmes des Na-
tions Unies.  
8PNUD,2020-Rapport sur le Développement Humain sur 
la République Centrafricaine 
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une réalité. Selon le classement de la politique 
sur l’égalité des sexes de la Banque Mondiale, 
entre 2015 et 2021 la RCA présente un indice de 
2,5%9soit le pourcentage le plus faible au 
monde. Dans la même lancée, l’indice de déve-
loppement du genre (IDG) de la RCA est de 0,801 
en 2019 ; ce qui positionne le pays dans le 
groupe 5 qui boucle le classement.  
 
Diverses formes de violences continuent de se 
manifester au sein de la population comme le 
montre le tableau ci-dessous. 
 
Tableau 7: Evolution de divers types de violences subie par la 
population 
 

Types de vio-
lence  

Taux de pré-
valence chez 
les femmes  

Taux de préva-
lence chez les 
filles 

Violence émo-
tionnelle 

67,1% 68,5% 

Violence écono-
mique 

48,6% 51,2% 

Violence phy-
sique  

44,8% 57,2% 

Violence sexuelle  58,2% 24,6% 
Mariage précoce 29,5% 30,5% 
Mutilations Géni-
tales Féminines 
(MGF) 

24,7% 19,8% 

Source : ONU Femmes 2021 (Rapport d’étude nationale 
sur les violences basées sur le genre…) 
 
La proportion des femmes âgées de 20 à 24 ans 
qui sont mariées ou en couple avant l’âge de 15 
ans ou de 18 ans, a baissé entre 2015 et 2021. 
Elle est passée de 68,02% en 2015 à 61% en 
202110, soit une regression de 7%. 
La  proportion de filles et de femmes âgées de 
15 à 49 ans ayant subi une mutilation ou une 
ablation génitale, a augmenté entre 2015 et 
2021, passant respectivement de 15% en 2015 à 
21,60%11 en 2021, soit une hausse de 6,6% des 
cas en 6 ans. 
 
 
 
Cible 5.5 : Garantir la participation entière et ef-
fective des femmes et leur accès en toute égalité 
aux fonctions de direction à tous les niveaux de dé-
cision, dans la vie politique, économique et pu-
blique. 

 
9 Banque Mondiale, Indice de classement de la politique sur l’éga-
lité des sexes par pays, 2018 
10 ICASSEES-MICS6, UNICEF, 2021 

 
Malgré la promulgation de la Loi sur la pa-
rité (2016), qui fixe un quota d’au moins 
35% de représentativité des femmes à 
toutes les instances de prise des déci-
sions, le niveau de représentativité des 
femmes à des postes de responsabilité, 
estimé globalement à 18%, demeure très 
éloigné de la cible 50% à l’Horizon 2027 
(Loi sur la parité) ou encore 2030 (ODD).   
Au niveau du parlement entre 2016, et 
2021, le pourcentage des femmes dépu-
tées a connu une augmentation de 5 
points, passant de 8,85% à 2016 à 12,14 en 
2021. Il en est de même au niveau des 
membres du Gouvernement où le taux de 
représentativité des femmes ministres est 
passé de 14% en 2016, puis 17, 94% en 
2019 et 21,87 % en 2021. 
La proportion des femmes dans les admi-
nistrations locales a également progressé. 
Elle est passée de 12,8% en 2016 à 15,25% 
en 2021. Il en est de même pour la propor-
tion des femmes occupant des postes de 
Direction entre 2015 et 2021 qui est pas-
sée de 9,5% entre 2015-2018 à 10% en 
2019, puis à 15,20% en 2021.  
 
En matière d’emploi, seulement 16,5% des 
femmes sont salariées dans le secteur 
non agricole ; les femmes de manière gé-
nérale restent très peu représentées à tous 
les niveaux. Seulement quelques femmes 
ont eu à occuper ou occupent des postes 
à responsabilités importantes (au cours 
de la période du présent rapport) tels que 
la Présidence de la Cour constitutionnelle, 
de l’ANE, dela CVJRR ou celui de Ministre 
de la Défense nationale et de la recons-
truction de l’armée12.  
 
Le rapport sur le diagnostic des lois discri-
minatoires, commandité par ONU Femmes 
en 2021 a relevé de nombreuses disposi-
tions discriminatoires à l’égard des 
femmes et l’impuissance des pouvoirs pu-
blics à mettre un terme définitif à certaines 
pratiques culturelles néfastes malgré leur 
interdiction par la loi. Cela met en évidence 
une difficulté structurelle du Pays à mettre 
en application son cadre légal qui demeure 

11 ICASEES-MICS6, UNICEF 2021 
12 CF, ONU-Profil Genre RCA-2021 
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somme toute protecteur à l’égard des femmes 
et des filles.  
 
 
 
ODD6 : Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’as-
sainissement et assurer une gestion durable des 
ressources en eau  
 
Le secteur de l'eau et de l'assainissement a 
connu sa restructuration en 2006 suite à l'adop-
tion de la Loi portant Code de l'eau et la mise en 
place de plusieurs organes de gestion et de ré-
gulation.  Une évaluation a été menée en 
2009/10 et un rapport CSO2 a été produit qui ci-
blait comme objectifs en 2015 (dans le cadre 
des OMD) à 65 % pour l'accès à l'eau potable et 
60 % pour l'accès à l'assainissement. 
 
Cible 6.1 : D’ici à 2030, assurer l’accès universel 
et équitable à l’eau potable, à un coût abordable 
Plusieurs actions ont été entreprises dans le 
secteur de l'eau : la réhabilitation des réseaux de 
distribution et les forages.  Le pourcentage de la 
population utilisant des services d'alimentation 
en eau potable gérés en toute sécurité est passé 
de 33 % en 2015 à 58,2 % en 2021. 
 
Graphique 2:  % de la population utilisant un service d'eau po-
table en sécurité et durable 

 
Source : ICASEES 2019 et 2021 
 
Le plan de réponse humanitaire de 2022 estime 
à 2,8 millions le nombre de personnes qui sont 
dans le besoin en eau potable.  
 
Dans le secteur de l'assainissement, le pays ne 
dispose pratiquement pas de système conven-
tionnel d’assainissement combinant réseau 
d’égouts et installations de traitement des eaux 
usées. Le faible niveau d'accès aux services 
d'assainissement nuit à la santé.  
 
 
 

 
 
Cible 6.2 : D’ici à 2030, assurer l’accès de 
tous, dans des conditions équitables, à 
des services d’assainissement et d’hy-
giène adéquats et mettre fin à la déféca-
tion en plein air, en accordant une atten-
tion particulière aux besoins des femmes 
et des filles et des personnes en situation 
vulnérable 
 
Tableau 8: Accès aux services d'assainissement en 2019-
2020 

Type d'équipement % 
Equipements pour se laver les mains 
avec de l'eau et du savon 

20,4 

Installations sa-
nitaires amélio-
rées 

Total 21,8 
Urbain  39,4 
Rural 12,1 

Toilettes améliorées qui ne sont pas 
partagées 12,1 
Installation d'assainissement améliorée 
qui ne se déverse pas dans un égout et 
dont les déchets sont éliminés sur place 
ou enlevés 

0,4 

Source : Enquête MICS 2018-2019 
 
Le pourcentage de la population qui pra-
tique la défécation à l'air libre est de 27,3%. 
Il s'agit des personnes qui ne disposent ni 
d'installation sanitaire ni de toilette. 
 
Que ce soit pour l'accès à l'eau ou à l'assai-
nissement, les situations sont très diffé-
renciées entre le milieu urbain et le milieu 
rural. Le rapport CSO2 cité ci-dessus in-
dique qu'il n'y a pas en RCA une réelle poli-
tique publique pour le sous-secteur de 
l'assainissement. Le tableau suivant 
donne une évaluation, faite en 2011, des 
besoins en investissements pour un accès 
équitable à l'eau potable et à l'assainisse-
ment. 
Les besoins en eau potable sont priori-
taires face aux besoins en assainisse-
ment. Cependant, le financement du sec-
teur de l'eau potable reste fortement tribu-
taire des Partenaires Techniques et Finan-
ciers et des ONG. 
 
Tableau 9: Besoins en investissements (financements re-
quis par an) total (en million de dollars US) et par tête 
d'hab. (en dollars US) 
 

 Total /hab. 
Hydraulique  Urbaine 14,8 M 114 

cible 2030
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Rurale 31,8 M 103 
Assainisse-
ment 

Urbain 2,16 M 10 
Rural 8,87 M 20 

Source : Rapport CSO, 2011. 
 
Dans le secteur de l'assainissement, une grande 
contribution de la population est requise pour 
construire des latrines modernes dans leur lieu 
d'habitation ; force est de constater que sans 
l'apport du pouvoir public, la mobilisation ne se 
fera pas. Une implication des administrations lo-
cales décentralisées est aussi requise (cible 
6.b.1 des ODD). 
 
Le Gouvernement doit également promouvoir 
les mécanismes de la Gestion Intégrée des Res-
sources en Eau(GIRE) et viser l'atteinte de la 
cible 6.5 : D’ici à 2030, assurer la gestion inté-
grée des ressources en eau à tous les niveaux, 
y compris au moyen de la coopération trans-
frontière selon qu’il convient. 
 
ODD7 : Garantir l’accès de tous à des services 
énergétiques fiables, durables et modernes à un 
coût abordable 
 
La potentialité énergétique de la République 
Centrafricaine est énorme. Le pays dispose 
d’une bonne base énergétique particulièrement 
en combustibles ligneux et en hydroélectricité. 
Le potentiel hydroélectrique, comme l’a révélé 
l’inventaire des ressources, offre plusieurs sites 
qui sont aménageables en petites centrales hy-
droélectriques dont les puissances pourraient 
varier de 5 à 180 MW.  
 
La RCA a retenu une cible pour la mise en œuvre 
de l’ODD  
 
Cible 7.1  : D’ici à 2030, garantir l’accès de tous 
à des services énergétiques fiables et mo-
dernes, à un coût abordable. 
 
Le taux d’accès de la population à l’électricité a 
baissé, passant de 14% en 2019 à 10 % en 2022. 
Ce taux cache beaucoup de disparités entre mi-
lieu urbain et rural. Dans les zones rurales, le 
pourcentage de la population ayant accès à 
l’électricité est passé de 1,53% en 2019 à 2,25% 
entre 2020 et 2022. Tandis qu’au niveau urbain, 
il est passé de 30% en 2019 à 33,56% en 202013 
puis à 28% entre 2021 et 2022. Ce taux demeure 

 
13 WDI, 2021 

encore faible au regard des objectifs à at-
teindre au niveau régional et mondial.  
Selon le rapport d’étude de l’ONG Première 
Urgence International en 2021 sur l’appro-
visionnement en carburant en République 
Centrafricaine, la consommation annuelle 
de carburant du pays est estimée à 120 
000 m3, soit 120 000 000 litres. Rapporté 
à la population, cela donne une proportion 
de 20,68% de la population utilisant princi-
palement le carburant. 
 
ODD8 Promouvoir une croissance écono-
mique soutenue, partagée et durable, le 
plein emploi productif et un travail décent 
 
L’amélioration de la croissance écono-
mique, la lutte contre le chômage ont tou-
jours été parmi les objectifs majeurs des 
grandes orientations de la politique écono-
mique en RCA. Mais le choix de celles-ci 
est souvent rendu compliqué par les diffi-
cultés conjoncturelles et structurelles.  
Avec le RCPCA, les autorités de la RCA ont 
mis en place un dispositif institutionnel 
pour réglementer les problèmes d’emploi 
et relancer les secteurs productifs afin de 
dynamiser la croissance économique.  
L’exercice de priorisation a retenu 3 cibles 
pour la mise en œuvre l’ODD 8.  
Cible 8.1 : Maintenir un taux de crois-
sance économique par habitant adapté au 
contexte national et, en particulier, un 
taux de croissance annuelle du produit in-
térieur brut d’au moins 7% dans les pays 
les moins avancés. 
 
Selon les statistiques, le taux de crois-
sance économique évolue à la baisse 
entre 2019 et 2021, suite à l’insécurité, aux 
impacts de la pandémie à corona virus 
auxquels s'est ajoutée la crise russo-ukrai-
nienne en 2022. Le choc a été plus visible 
dans le secteur primaire, secondaire et ter-
tiaire du pays. La reprise est lente et diffi-
cile. Le taux d’inflation quant à lui a été 
maîtrisé entre 2015 et 2018, tandis 
qu’entre 2019 et 2021, l’inflation a aug-
menté passant de 2,68% à 4,25%14. 
 
Le taux croissance du PIB réel entre 2015 
et 2021 est passé respectivement de 4,5% 
à sensiblement 1% en 2021, soit une 

14 BM, WDI 2021 
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baisse en moyenne de 3,5%. La situation s’est 
beaucoup accentuée entre 2019 et 2021 due à la 
pandémie de COVID-19, la crise poste électorale 
de 2020, et surtout la guerre Russo-ukrainienne 
avec des conséquences négatives sur les expor-
tations et importations du pays, in fine sur la de-
mande extérieure. Ajouter à cela, la suppression 
des appuis budgétaires de l’Union Européenne.   
 
Le PIB par tête de la RCA entre 2015 et 2018 a 
atteint 253 US$ en moyenne annuelle. C’est l’un 
des taux les plus faibles en Afrique Sub-saha-
rienne. Cependant, entre 2019 et 2021, il est 
passé de 468,12 dollars US à 511,45 dollars US, 
soit une progression de 43,33%. 
 
Graphique 3:  Taux de croissance annuel du PIB réel 

 
Source : MEPCI, MFB, FMI, BM, 2022 

 
Par ailleurs, le taux de croissance annuel du PIB 
réel par personne employée a connu une baisse 
durant la période 2015 à 2021. Il est passé de 3% 
en 2015 à -1% en 2017. Une reprise a été cons-
tatée en 2018, soit 2% avant de connaître à nou-
veau une baisse respective entre 2019 et 2021, 
passant de 1% à 0,9%. 

 
Cible 8.3 : Promouvoir des politiques axées sur 
le développement qui favorisent des activités 
productives, la création d’emplois décents, l’en-
treprenariat, la créativité et l’innovation et sti-
mulent la croissance des micros entreprises et 
des petites et moyennes entreprises et facili-
tent leur intégration dans le secteur formel, y 
compris par l’accès aux services financiers. 
 
-Le taux d’emploi se situe à 64% en 2018 contre 
63% en 2015 ; 
-Le taux de sous-emploi en 2018 est de 34,2% 
dont 35,7%en milieu urbain. 
 

 
15 PNUD, ICASEES, Impacts socioéconomiques de CO-
VID-19 en RCA, 2021. 

Le taux de chômage conserve une ten-
dance à la hausse bien qu'ayant connu une 
légère baisse en 2018. Cette tendance 
pourrait être expliquée par la pandémie de 
COVID-19 ayant des impacts sur les entre-
prises. Car plusieurs entreprises ont fermé 
leur porte (28%), d'autres ont vu leur chiffre 
d’affaires baisser (59%)15 et par ricochet la 
mise en chômage soit temporaire et/ou 
définitif des employés.  
 
 
 
 
 
 
 
Graphique 4: Evolution du taux de chômage 

 
Source : PNUD, ICASEES, MFPE, 2021. 
 
La proportion d’enfants âgés de 5 à 17 ans 
qui travaillent par sexe a évolué chez les 
filles et les garçons selon les données de 
l’ICASEES, UNICEF et de l’ACFPE.  
 
Tableau 9 : Proportion d'enfants de 5 à 17 ans qui tra-
vaillent, par sexe 
 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Gar-
çon 

6 6 5 5 25 25 43 

Filles 11 10 8 9 29 29 46 

Source: UNICEF, ACFPE, MTFP, ICASEES, 2021 
 
Les données sur la proportion d’emploi in-
formel dans le secteur non agricole par 
sexe ne sont pas disponibles pour per-
mettre de mesurer le progrès réalisé par le 
pays dans ce domaine. 
En ce qui concerne le respect au niveau na-
tional des droits du travail, eu égard aux 
textes de l’OIT et à la législation nationale, 
le pays a toujours fait preuve du plus grand 
respect au niveau national des droits du 

0,00%

1,00%

2,00%

3,00%

4,00%

5,00%

6,00%

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
0%

10%

20%

30%

40%

50%

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021



 
RCA : Rapport national volontaire sur les 5objectifs du développement durable retenus en  2023 

 
33 

travail et ceci selon le sexe et le statut migra-
toire. 
 
En termes de nombre de succursales de 
Banques commerciales et de distributeurs auto-
matiques de billets pour mille adultes, le pays 
disposait entre 2015 et 2018 de trois (3) 
banques commerciales. Ce chiffre est passé à 
quatre (4) banques entre 2017 et 2021. Corréla-
tivement le nombre des distributeurs automa-
tiques, est passé de 15 à 20 entre 2015 et 2017, 
puis de 25 à 30 en 2021.  
 
Par ailleurs, la proportion d’adultes possédant 
un compte dans une banque ou dans une insti-
tution financière ou faisant appel à des services 
monétaires mobiles reste faible, soit moins de 
10%.  
 
Cible 8.5 : D’ici à 2030, parvenir au plein emploi 
productif et garantir à toutes les femmes et à 
tous les hommes, y compris les jeunes et les 
personnes handicapées, un travail décent et un 
salaire égal pour un travail de valeur égale. 
 
La rémunération horaire moyenne des hommes 
et femmes, par profession (FCFA/h) est l'indica-
teur retenu pour mesurer la cible. Entre 2015-
2018, le salaire minimum interprofessionnel ga-
ranti (SMIG) mensuel est de 32 500 FCFA soit 65 
dollar US. Concernant la rémunération horaire 
moyenne des salariés (hommes et femmes, par 
profession, âge et type de handicap), le salaire 
moyen horaire d’un employé dans l’administra-
tion publique est estimé à 567,16 FCFA. Selon la 
convention collective du commerce et de l’indus-
trie, le salaire moyen horaire d’un manœuvre est 
estimé à 150 FCFA sans distinction d’âge et de 
sexe ; le salaire moyen horaire d’un ouvrier qua-
lifié est estimé à 563 FCFA. Dans le secteur agri-
cole, le salaire moyen horaire d’un manœuvre est 
estimé à 125 FCFA sans distinction d’âge et de 
sexe. 
Cependant, entre 2019-2021 en raison du con-
trôle des fonctionnaires engagés par la Fonction 
Publique Centrafricaine, il est difficile d’obtenir 
les données auprès des autorités administra-
tives concernées. 
Compte tenu de l’importance du secteur infor-
mel en RCA, il est difficile d’appréhender avec 
fiabilité le taux de chômage tel que défini par 
l’Organisation Internationale du Travail (OIT). 
C’est pourquoi, il semble plus indiqué de s’inté-

resser au taux d’activité qui, pour un pays, 
représente la proportion de la population 
en activité âgée de 15 ans ou plus dans 
l’ensemble.  
 
ODD9 : Bâtir une infrastructure résiliente, pro-
mouvoir une industrialisation durable qui pro-
fite à tous et encourager l’innovation 
 
Le faible niveau des infrastructures a tou-
jours constitué une des principales en-
traves au développement socioécono-
mique de la RCA. Le Gouvernement place 
le relèvement du niveau des infrastruc-
tures dans ses priorités. Le financement, 
qui dépend fortement de l'aide extérieure 
peine à être mobilisé. Avant la crise de 
2013, la contribution du secteur des infras-
tructures à la croissance par tête d'habi-
tant n'a pas dépassé 0,9 %. 
 
Le rapport du Diagnostic des Infrastruc-
tures Nationales en Afrique (DINA) en 
2011 a montré que, si la RCA améliorait 
ses infrastructures pour atteindre le ni-
veau des pays à revenu intermédiaire 
d’Afrique subsaharienne, le taux de crois-
sance du PIB par habitant pourrait at-
teindre 3,5 % par an. 
 
Cible 9.1 : Mettre en place une infrastruc-
ture de qualité, fiable, durable et rési-
liente, y compris une infrastructure régio-
nale et transfrontière, pour favoriser le 
développement économique et le bien-
être humain, en privilégiant un accès uni-
versel, financièrement abordable et équi-
table 
 
Dans le domaine du transport, le réseau 
routier représente 90 % des infrastructures 
de transport du pays. La densité du réseau 
routier reste faible : 1,5 km pour 100 
km2contre une moyenne de 15 km pour 
100 km² en Afrique subsaharienne, signi-
fiant que la majeure partie du pays se situe 
effectivement à l’écart de tout axe routier, 
et ne dispose donc pas d’un accès aux 
marchés et aux services de base. 
La RCA possède également un réseau de 
voies navigables de quelque 5 000 km, 
concentré autour des fleuves Oubangui et 
Sangha, et reliant directement Bangui à 
Brazzaville et à Kinshasa. La majeure par-
tie des produits pétroliers importés par la 
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RCA transitent par le fleuve à partir de Kinshasa, 
pour un coût de transport fluvial 40 fois moins 
élevé que celui du transport routier. Le transport 
aérien, bien que vital pour ce pays enclavé, de-
meure lui aussi sous-développé, avec pour seul 
aéroport international celui de Bangui. 
 
Cible 9.2 : Promouvoir une industrialisation du-
rable qui profite à tous et, d’ici à 2030, augmen-
ter nettement la contribution de l’industrie à 
l’emploi et au produit intérieur brut, en fonction 
du contexte national, et la multiplier par deux 
dans les pays les moins avancés 
 
Le secteur industriel de la RCA peine à se déve-
lopper suite aux crises de l'année 2013 qui ont 
vu le pillage et la destruction de plusieurs entre-
prises.  
La part de la valeur ajoutée du secteur (y com-
pris construction) dans le PIB n'a cessé de dé-
croitre depuis 2015 malgré un regain observé 
dans le sous-secteur des constructions et celui 
de l'agroalimentaire. La contribution du secteur 
dans la croissance annuelle du PIB reste très 
faible. 
 
La contribution du secteur industriel à l’emploi 
reste faible et n’évolue pas. 
 
Tableau 10 : Part de l’emploi industriel et service dans l’emploi 
total (%) 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Industrie  6,56 6,46 6,37 6,30 6,26 

Service  21,61 22,25 22,85 23,39 23,88 

Source : Indicateurs du Développement dans le monde, 2022 
 
 
 
Cible 9.c : Accroître nettement l’accès aux tech-
nologies de l’information et des communica-
tions et faire en sorte que tous les habitants des 
pays les moins avancés aient accès à Internet à 
un coût abordable d’ici à 2020 
 
En 2014, l’indice de développement des TIC pla-
çait le pays au dernier rang du classement de 
l’Union internationale des télécommunications 
(UIT). Depuis lors, le Gouvernement avec l'aide 
des PTF et le secteur privé ont multiplié des ef-
forts pour améliorer l'accès de la population aux 
TIC avec la construction de la liaison en fibre op-
tique. L'accès au haut débit reste encore hors de 
portée de la population. Le taux de pénétration 
de l’usage de la téléphonie mobile s’établit à 
37,91 % et l'utilisation d'internet par la population 
est de 10,4 % en 2020. 

 
Tableau 11: Accès aux TIC par type de technologie 

 
2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Abonnements à la téléphonie mobile (%) 
27,65 27,51 25,57 27,41 33,62 37,91 
Abonnements services d’accès haut débit sur ligne fixe 

0,04 0,02 0,01 0,01 0,01  
Utilisateurs d'Internet (% de la population) 

2,9 3,1 4 5,1 8,3 10,4 
Source : Indicateurs de Développement dans le monde, 
2022 
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ODD10 Réduire les inégalités dans les pays et d’un 
pays à l’autre 
 
L'ODD 10 a pour ambition de promouvoir les po-
litiques de réduction des inégalités au sein des 
pays et entre eux. Il promeut des actions pour 
l'égalité des chances, la redistribution du revenu 
en faveur des couches défavorisées, la stimula-
tion de l'APD et des flux financiers vers les pays 
qui en ont besoin. 
En RCA, les objectifs de réduction des inégalités 
sont transversaux et sont inclus dans diverses 
politiques : accès de tous aux services sociaux 
de base, création d'emplois décents, protection 
sociale pour tous, lutte contre les discrimina-
tions, etc.  
La situation du marché de l'emploi ne donne pas 
assez d'assurance en matière d'égalité, les 
femmes étant défavorisées. La majorité des em-
plois est vulnérable ou précaire et seulement 6,7 
% des travailleurs sont salariés. 
 

Tableau 12: Situation dans l'emploi en 2020 
 

Situation dans l'emploi % 

% des 15 ans et + ayant un emploi Total 72 

Femmes 64,4 

Hommes 79,8 

% des travailleurs ayant un emploi 

vulnérable 

91,4 

Pourcentage de travailleurs âgés de 

15 ans et plus classés comme sala-

riés 

6,7 

Pourcentage de travailleurs âgés de 

15 ans et plus classés comme em-

ployeurs 

1,2 

Pourcentage de travailleurs âgés de 

15 ans et plus classés comme travail-

leurs à leur propre compte 

42,6 

Pourcentage de travailleurs âgés de 

15 ans et plus classés comme travail-

leurs familiaux contributeurs 

37 

Source : OCDE, 2020 
 
Cible 10.1 : D’ici à 2030, assurer progressive-
ment et durablement une croissance des reve-
nus des 40 pour cent de la population les plus 
pauvres à un rythme plus rapide que le revenu 
moyen national 
 
L'indicateur retenu pour la mesure de la cible 
10.1 est le taux de croissance de la consomma-
tion par tête pour les 40 % des ménages les plus 
pauvres.  
Le taux de croissance de la consommation fi-
nale des ménages ainsi que le taux par habitant 
sont en net recul depuis 2018.  
 

 
 
 
 
Graphique 5 : Taux de croissance de la consommation 
finale des ménages 

 
Source : Indicateurs de développement dans le monde, 
2022 
 
Cible 10.2 : D’ici à 2030, autonomiser 
toutes les personnes et favoriser leur in-
tégration sociale, économique et poli-
tique, indépendamment de leur âge, de 
leur sexe, de leur handicap, de leur race, 
de leur appartenance ethnique, de leurs 
origines, de leur religion ou de leur statut 
économique ou autre 
 
En 2018, 40,6 % des personnes vivent dans 
des ménages qui ont un revenu inférieur 
de 50 % par rapport au revenu moyen. 
 
Cible 10.3 : Assurer l’égalité des chances 
et réduire l’inégalité des résultats, notam-
ment en éliminant les lois, politiques et 
pratiques discriminatoires et en encoura-
geant l’adoption de lois, politiques et me-
sures adéquates en la matière. 
Suivant les résultats de l’Enquête MICS 
2018-2019, 36,5 % des femmes et 22,3 % 
des hommes âgés de 15 à 49 ans ont 
connu une forme quelconque de discrimi-
nation ou de harcèlement. Ce chiffre est en 
nette progression par rapport aux précé-
dentes années où les données existent. 
 
Tableau 13 : Personnes ayant subi un acte de discrimi-

nation par type de discrimination et sexe 
Type	de	discrimination		 Femmes	

(%)	
Hommes	
(%)	

Origine	ethnique	ou	d’immi-
gration	

16,4 11,4 

Genre	 10,5 3,3 
Orientation	sexuelle	 10,2 3,7 
Âge	 12,3 6,0 
Religion/croyance	 15,1 11,1 
Invalidité		 7,3 4,7 

-6,00

4,00

14,00

24,00

34,00

44,00

54,00

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

%

Taux de croissance de la consommation finale des ménages

Taux de croissance de la consommation finale des ménages/hab
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Autres	raisons	 13,6 4,7 
Ensemble		 36,5 22,3 

Source : Enquête MICS-RCA 2018-2019 
 
ODD 11 : Faire en sorte que les villes et les établis-
sements humains soient ouverts à tous, sûrs, rési-
lients et durables 
 
En attente de validation d’un nouveau code fon-
cier qui est en cours, certains quartiers sont en-
clavés, insalubres et précaires car les infrastruc-
tures existantes sont dans un état de dégrada-
tion avancée. Les dispositifs de collecte et de 
traitement des ordures ménagères sont insuffi-
sants. Il y a aussi, une insuffisance de l’entretien 
du réseau de drainage pluvial et la croissance in-
contrôlée des extensions. 
 
Selon l’étude typologique de l’habitat, le sous-
secteur habitat connaît de graves dysfonction-
nements. Il s’agit de : (i) l’occupation anarchique 
de l’espace essentiellement consécutifs au dé-
placement massif des populations rurales vers 
les villes par suite des crises, (ii) le déploiement 
désordonné de l’habitat en milieu urbain, (iii) la 
densification des quartiers, (iv) la faiblesse des 
offres de logements, (v) le coût élevé des loge-
ments et (vi) l’inexistence d’une politique de pro-
motion des matériaux locaux. 
 
Le pays connaît un déficit de plus de 500 000 lo-
gements. Le besoin annuel en logements est de 
l’ordre de 15 000 à Bangui et dans les villes se-
condaires. 
Pour atteindre l’ODD à l’horizon 2030 en matière 
d’urbanisation et de villes décentes et durables, 
le Gouvernement de la RCA a pris des mesures. 
Il s’agit en matière de l’habitat et du logement, de 
la création d’une Agence Centrafricaine de Pro-
motion de l’Habitat (ACPH) par la loi n° 09.001 
du 16 janvier 2009 ; de la création de la Banque 
de l’Habitat par la loi n°09.002 du 16 janvier 
2009 ; et la loi n° 21.001 du 21 janvier 2021, rela-
tive aux circonscriptions administratives.  
Aussi, le gouvernement a engagé des actions vi-
sant la construction et la réhabilitation des loge-
ments et des infrastructures urbaines publiques, 
la viabilisation des réserves et des domaines pu-
blics et la promotion des initiatives nationales en 
matière immobilière. 
La RCA a retenu 3 cibles dans le cadre de la prio-
risation.  
 
Cible 11.1 : D’ici à 2030, assurer l’accès de tous 
à un logement et des services de base adéquats 

et sûrs, à un coût abordable, et assainir 
les quartiers de taudis. 
 
La proportion de la population urbaine vi-
vant dans des quartiers de taudis, des im-
plantations anarchiques ou des logements 
inadéquats n'a cessé de croître entre 2015 
et 2021. 
 
Tableau 14: Proportion de la population urbaine vivant 

dans les quartiers à implantation anarchique 
2015 2017 2018 2019 2021 
63 68 66,4 68 70 

Source : Rapport VNR 2019, Estimation.  
 
Cible 11.3 : D’ici à 2030, renforcer l’urba-
nisation durable pour tous et les capacités 
de planification et de gestion participa-
tives, intégrées et durables des établisse-
ments humains dans tous les pays 
 
Le pays ne dispose pas de données sur (i) 
le Ratio entre le taux d’utilisation des terres 
et le taux de croissance démographique, et 
(ii) l’existence d'une structure de participa-
tion directe de la société civile à la gestion 
et à l’aménagement des villes, fonction-
nant de façon régulière et démocratique. 

 
Cible 11.5 : D’ici à 2030, réduire considé-
rablement le nombre de personnes tuées 
et le nombre de personnes touchées par 
les catastrophes, y compris celles d’ori-
gine hydrique, et réduire considérable-
ment le montant des pertes économiques 
qui sont dues directement à ces catas-
trophes exprimées en proportion du pro-
duit intérieur brut mondial, l’accent étant 
mis sur la protection des pauvres et des 
personnes en situation vulnérable. 
 
Le nombre de décès, de disparus et de vic-
times suite à des catastrophes naturelles, 
principalement les innondations, pour 100 
000 personnes, est passé de 50 en 2015 à 
417 en 2017 avant de revenir dans une si-
tuation plus ou moins catastrophique dans 
l’ordre de 138 cas. Pour ce qui concerne le 
nombre de décès par suite des catas-
trophes, il est passé de 2‰ en 2015 à 13‰ 
à 2017 avant de revenir à 4‰ en 2017. Il 
n'existe pas sur la période 2015 à 2021 des 
données sur les pertes économiques di-
rectement attribuables aux catastrophes 
par rapport au PIB mondial, y compris les 
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dommages causés aux infrastructures critiques 
et la perturbation des services de base. 
 
ODD12 Etablir des modes de consommation et de 
production durables 
 
La RCA dispose d’abondantes ressources natu-
relles et des conditions climatiques favorables à 
l’agriculture et l’élevage. L’activité agropastorale 
est la principale source de production et de con-
sommation du pays. Elle emploie 70% de la po-
pulation active centrafricaine et produit plus de 
75% de la production vivrière du pays. Plus de 
60% des chefs de ménage sont agriculteurs. 
L’agriculture contribue à plus de 40% au PIB. Les 
filières vivrières qui sont pratiquées à 80% par 
les femmes rurales, représentent plus de 65% de 
la production agricole. 
 
Pour prendre en compte les questions de pro-
duction et de consommation durables, le Gou-
vernement est en train de réexaminer et réviser 
le code agropastoral dans le but de promouvoir 
une meilleure cohabitation entre les éleveurs et 
les agriculteurs et un meilleur partage des res-
sources. La cartographie des zones agricoles et 
des parcours de transhumance est en cours 
d’actualisation. Aussi, les codes forestier et mi-
nier ont été révisés en vue d’intégrer les dimen-
sions environnementale et sociale des popula-
tions riveraines. 
 
Par ailleurs, un programme a été conçu visant à 
s’attaquer à l’insuffisance conséquente des in-
vestissements dans les infrastructures écono-
miques, ce qui améliorera le climat des affaires 
pour le secteur privé et créera des opportunités 
d’emplois et des moyens de subsistance. Il se 
fixe à cet effet trois objectifs stratégiques : (i) re-
lancer et développer de manière durable les sec-
teurs productifs : agriculture et élevage, indus-
tries extractives et forestières ; (ii) réhabiliter et 
construire les infrastructures : les réseaux de 
transport, d’électricité et de communication ; et 
(iii) assurer les conditions propices au dévelop-
pement du secteur privé et à l’emploi : améliora-
tion de l’appui aux entreprises et des services fi-
nanciers, formation professionnelle, entrepre-
neuriat et emploi. 
 
Par ailleurs, le Gouvernement s’emploie à faire 
de la promotion des activités de transformation 
dans les bassins de production, le vecteur d’at-
ténuation des disparités régionales. Les sec-
teurs agricole, extractif et forestier ne sauraient 

devenir des moteurs puissants d’une 
croissance rapide requise et de procéder 
aux investissements stratégiques qui sou-
tiendront les efforts de consolidation de la 
paix en vue de l’atteinte de l’ODD12 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de 
l’ODD 12, 3 cibles ont été retenues.  
 
Cible 12.2 : d’ici à 2030, parvenir à une 
gestion durable et à une utilisation ration-
nelle des ressources naturelles ;   
 
Le pays ne dispose pas des données sur la 
période 2015-2021 concernant l’indicateur 
sur l’empreinte matérielle par habitant et 
empreinte matérielle par unité de PIB. Il en 
est de même pour le taux de recyclage na-
tional, tonnes de matériaux recyclés. 
 
Le revenu national brut par habitant en Dol-
lars US a évolué de manière croissante 
entre 2015 et 2021, passant respective-
ment de 360 Dollars US en 2015, à 390 en 
2017, puis 520 en 2019 à 530 Dollars US 
en 2021, soit en moyenne 440.  
 
Graphique 6: Revenu National Brut par Habitant en Dol-
lars US 
 

 
Source : Banque Mondiale, WDI 2021, BEAC 

 
Cible 12.5 : D’ici à 2030, réduire considé-
rablement la production de déchets par la 
prévention, la réduction, le recyclage et la 
réutilisation  
 
Le taux de recyclage national, tonnes de 
matériaux recyclés. La RCA ne dispose 
pas des données. Il est donc difficile d’ap-
précier les progrès réalisés dans l’atteinte 
de cette cible.   
 
Cible 12.8 : d’ici à 2030, faire en sorte que 
toutes les personnes, partout dans le 
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monde aient les informations et connaissances 
nécessaires au développement durable et à un 
style de vie en harmonie avec la nature. 
 
La RCA a fait de l’intégration des questions de 
l’environnement et du développement durable 
dans les programmes nationaux et sectoriels 
une priorité et une préoccupation majeure. Car le 
pays dispose avec l’appui des partenaires au dé-
veloppement, une politique et stratégie nationale 
de l’environnement, d’un programme CDN sur 
cinq ans (2020-2025) de lutte contre le change-
ment climatique à travers une utilisation et con-
sommation responsables des différents ac-
teurs. 
 
 
 
ODD13 Prendre d’urgence des mesures pour lut-
ter contre les changements climatiques et leurs ré-
percussions 
 
La RCA a un climat du type tropical avec deux 
principales saisons dans l’année : (i) la saison 
sèche qui est soumise à l’Harmattan avec de 
vent chaud et sec qui élève les températures 
dans le pays ; (ii) la saison des pluies est quant 
à elle marquée par la mousson, vent chaud et hu-
mide d’origine maritime qui arrose le territoire. 
 
La pluviométrie annuelle moyenne est de 1.420 
mm avec plus de jours de pluie au Sud (135 jours 
à Bangassou) qu’au Nord (70 jours à Birao), soit 
une différence de 65 jours par an. L’extrême 
Nord-est du pays est très sec avec une pluvio-
métrie moyenne 800 mm/an. Les projections cli-
matiques à horizon 2060 laissent entrevoir une 
augmentation de l’indice d’aridité sur les régions 
nord-ouest, et une réduction des périodes plu-
vieuses au Sud16. L’amplitude thermique des sta-
tions situées à l’extrême nord du pays s’établit 
autour de 13° C, celle du Sud descend jusqu’à 
11,6° C (Bangassou), voire 10,1°C (Bangui). 
 
Malgré son faible niveau industriel et son faible 
niveau d’émissions annuelles estimées  à 116 
285,49 ktéq-CO2 en 2010, soit 26 tonnes éq-
CO2/personne (moins de 0.002% des émissions 
mondiales), la RCA subit aussi les effets du 
changement climatique, avec un décalage des 
saisons entrainant des périodes plus fréquentes 
et longues de sécheresse, une baisse accrue du 
niveau des eaux dans les cours d’eau, la hausse 

 
16 FIDA, Note de stratégie de pays 2018-2019, p. 11 

des températures, des inondations et de 
l’érosion hydrique, une perte de biodiver-
sité, des vents violents, etc. 
 
Face à cette situation, et au risque de ne 
pas compromettre l’existence des généra-
tions futures, les autorités ont pris plu-
sieurs mesures pour préserver l’environne-
ment et les ressources naturelles. Ces me-
sures visent essentiellement à renforcer le 
cadre juridique et institutionnel nécessaire 
pour renforcer la lutte contre les change-
ments climatiques et l’atténuation de ses 
effets sur les secteurs productifs et le ni-
veau de vie des populations. 
 
Ainsi, sur le plan juridique, des accords 
multilatéraux sur l’environnement ont été 
signés et ratifiés par le pays, en particu-
lier :(i) l’accord de Paris, adopté le 12 dé-
cembre 2015 et ratifié en mars 2017 ; (ii) la 
Convention Cadre des Nations Unies sur 
les Changements Climatiques, signée le 
13 Juin 1992 (Loi n°95.020 du 31 dé-
cembre 1995) ; (iii) le protocole de Kyoto, 
signé le 29 avril 1997 et ratifié le 1er janvier 
2008 ; (iv) la Convention Cadre des Na-
tions Unies sur  la lutte contre la désertifi-
cation et la sécheresse particulièrement 
en Afrique (Loi n°96.021 du 12 juillet 
1996) ; (v) la Convention sur la diversité 
biologique de juin 1992, ratifiée le 15 mars 
1995 ; (vi) la Convention de Bamako sur le 
contrôle des mouvements transfrontaliers 
des déchets dangereux et leurs élimina-
tions en Afrique (Loi n°94.018 du 31 dé-
cembre 1994). 
 
Dans le but de faciliter la mise en œuvre de 
ces différentes conventions, les autorités 
nationales ont pris des mesures de nature 
à renforcer le cadre institutionnel, notam-
ment avec la création d’un certain nombre 
de structures dans le domaine, à savoir : (i) 
le Fonds National de l’Environnement, créé 
le 27 décembre 2007 ; (ii) la Coordination 
des activités REDD+, créée en novembre 
2011 ; (iii) l’Agence de Gestion Durable des 
Ressources Forestières (AGDRF), créée en 
mai 2012 ; (iv) la Coordination Nationale 
Climat, créée en Janvier 2017 et ; (v) le 
Fonds de Développement Forestier, créé 
en avril 2017. 
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En outre, de nombreuses ONG et associations 
communautaires sont impliquées dans la lutte 
contre les changements climatiques et la préser-
vation des ressources naturelles au niveau des 
différentes communautés. Ces efforts concou-
rent à la vision du pays en ce qui concerne les 
changements climatiques et qui stipule que la 
RCA s’inscrit dans une dynamique de développe-
ment socioéconomique soutenue, équitable et 
durable en intégrant les défis des changements 
climatiques dans l’ensemble des secteurs so-
ciaux et productifs, ce qui permettra une amélio-
ration du bien-être général de sa population. 
En vue d’une bonne mise en œuvre de l’ODD 13, 
une cible a été retenue.  
 
Cible 13.1 : Renforcer, dans tous les pays, la ré-
silience et les capacités d’adaptation face aux 
aléas climatiques et aux catastrophes natu-
relles liées au climat. 
 
Le pays dispose de stratégies nationales et lo-
cales pour la réduction des risques de catas-
trophe. 
 
Par ailleurs, le pays dispose également de poli-
tique/stratégie/plan intégré, mis en place ou mis 
en œuvre et visant à améliorer leur aptitude à 
s’adapter aux incidences négatives des change-
ments climatiques, à renforcer leur résilience 
face à ces changements et à favoriser de faibles 
émissions de gaz à effet de serre, sans menacer 
la production alimentaire (notamment un plan 
national d’adaptation, une communication natio-
nale et un rapport biennal actualisé, entre 
autres).  
 
Cependant, l’intégration dans les programmes 
d’enseignement primaire, secondaire et ter-
tiaires des questions relatives à l’adaptation aux 
changements climatiques, à l’atténuation des ef-
fets de ces changements et à la réduction de 
leur impact reste faible. C’est au niveau de l’en-
seignement supérieur notamment à l’ISDR de 
Mbaïki et quelques facultés (faculté des 
Sciences-Master en Gestion des Ressources Na-
turelles) de l’Université de Bangui et Instituts 
Privé que les questions sont prises en compte. 
Il en est de même pour l’indicateur portant sur 
l’existence d’un plan de renforcement de capaci-
tés institutionnelles, systémiques et indivi-
duelles au niveau national pour favoriser les me-
sures d’adaptation et d’atténuation, le transfert 

de technologie et les actions en faveur du 
développement. 
 
ODD15 Préserver et restaurer les écosys-
tèmes terrestres, en veillant à les exploiter de 
façon durable, gérer durablement les forêts, 
lutter contre la désertification, enrayer et in-
verser le processus de dégradation des sols 
et mettre fin à l’appauvrissement de la bio-
diversité 
 
Cet ODD constitue à la fois un enjeu et un 
défi importants pour la RCA. En dehors du 
bois de chauffe, les sources alternatives 
d'énergie sont peu utilisées. Le gouverne-
ment mise sur l'exploitation forestière 
pour accroître le revenu national, ce qui oc-
casionne une forte pression sur les forêts. 
Les bénéfices tirés de la forêt représentent 
9,22 % du PIB en 2020. Par ailleurs, les ac-
tivités dans le secteur minier occasionnent 
de forte dégradation des sols et des cours 
d'eau. Adopter un profil écosystémique et 
lutter contre la dégradation semble diffi-
cile à assumer.  
Cible 15.1 : D’ici à 2020, garantir la pré-
servation, la restauration et l’exploitation 
durable des écosystèmes terrestres et 
des écosystèmes d’eau douce et des ser-
vices connexes, en particulier des forêts, 
des zones humides, des montagnes et 
des zones arides, conformément aux obli-
gations découlant des accords internatio-
naux. 
L'indicateur est la surface forestière en 
pourcentage de la superficie du territoire 
national ; ce pourcentage diminue d'année 
en année. Les aires protégées (y compris 
les eaux douces) sont estimées à 18,06 %. 
 
Tableau 15: Superficie forestière en % de la superficie 

du pays 
 

 2019 2020 2021 
Surface forestière en % 
de la superficie totale 

35,89 35,85 35,80 

Source : Indicateurs du Développement dans le monde, 
2022 
 
Cible 15.2 : D’ici à 2020, promouvoir la 
gestion durable de tous les types de forêt, 
mettre un terme à la déforestation, res-
taurer les forêts dégradées et accroître 
nettement le boisement et le reboisement 
au niveau mondial 
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L'Etat a intégré dans le code forestier le principe 
de la gestion durable des forêts dans le cadre de 
plans d'aménagement, conformément au Traité 
relatif à la conservation et à la gestion durable 
des écosystèmes forestiers d'Afrique centrale. 
Le Code vise à concilier l'exploitation des pro-
duits forestiers avec les exigences de conserva-
tion du patrimoine forestier et la diversité biolo-
gique en vue d'un développement durable.  
 
Cible 15.9 : D’ici à 2020, intégrer la protection 
des écosystèmes et de la biodiversité dans la 
planification nationale, dans les mécanismes de 
développement, dans les stratégies de réduc-
tion de la pauvreté et dans la comptabilité 
 
Cette cible vise à s'assurer que les pays ont bien 
adhéré à l'objectif 2 d'Aichi pour la biodiversité 
et les valeurs de la diversité biologique ont été 
intégrées dans les stratégies et les processus de 
planification nationaux et locaux de développe-
ment et de réduction de la pauvreté, et incorpo-
rées dans les comptes nationaux, selon que de 
besoin, et dans les systèmes de notification. 
 
ODD16 : Promouvoir l’avènement des sociétés pa-
cifiques et ouvertes à tous aux fins du développe-
ment durable, assurer l’accès de tous à la justice et 
mettre en place, à tous les niveaux, des institutions 
efficaces, responsables et ouvertes à tous 
 
Les dernières élections démocratiques de 2020 
ont permis d’asseoir des programmes politiques 
et socioéconomiques en vue de la consolidation 
de la paix dans le pays. Les autorités avec l’appui 
de la communauté internationale ont engagé 
des actions ayant permis de mettre en place les 
différentes institutions du pays.  
 
Ainsi, l’exercice de priorisation pour la mise en 
œuvre satisfaisante du RCPCA, a retenu 4 cibles 
sur 9.  
Cible 16.2 :Mettre un terme à la maltraitance, à 
l’exploitation et à la traite, et à toutes les formes 
de violence et de torture dont sont victimes les 
enfants ; C16.3 :  promouvoir l’Etat de droit aux 
niveaux national et international et donner à 
tous accès à la justice dans des conditions 
d’égalité ; C16.5 :  réduire nettement la corrup-
tion et la pratique des pots de vin sous toutes 
leurs formes et enfinC16.7 :  faire en sorte que 
le dynamisme, l’ouverture, la participation et la 
représentation à tous les niveaux caractérisent 
la prise de décision. 
 

Entre 2015-2021, des avancés peuvent 
être constaté en matière de mise en œuvre 
des ODD 16 en République Centrafricaine.  
 
En matière de la paix, sécurité réconcilia-
tion nationale et des droits humains, le 
pays s’est doté d’une politique sectorielle 
de la Justice pour la période 2020-2024 ; 
l’adoption de la loi et la mise en œuvre 
place de la commission Vérité, Justice, Ré-
conciliation et Réparations (CVJRR) ; 
l’adoption de la loi sur l’aide légale pour fa-
ciliter l’accès aux services judiciaires et 
parajudiciaires aux populations.  Par ail-
leurs, le pays avec l’appui des partenaires 
techniques a pu disposer d’un Code de 
Protection de l’enfant en 2019.  
 
En matière de sécurité, la réforme du sec-
teur de la sécurité (RSS) s'est poursuivie 
de manière positive entre 2019 et 2021 
contrairement à la période entre 2015 et 
2018 du fait d’un appui incontesté des par-
tenaires techniques.  
 
Dans le cadre de sa politique visant à amé-
liorer l’accès des populations notamment 
les victimes aux services judiciaires, le 
gouvernement avec l’appui de certains 
partenaires a pu rendre opérationnelles les 
cliniques juridiques fournissant des ser-
vices d’aide légale avec des avocats réfé-
rents, agents psychosociaux juriste et 
para-juristes dans au moins neuf (9) villes 
du pays y compris Bangui la capitale. Par 
ailleurs, entre 2018-2021, note la reprise 
des audiences foraines dans certaines 
grandes villes du pays, Bangui, Bouar, 
Bambari, Berberati. La Cour Pénale Spé-
ciale a été mise en place et opérationnelle. 
 
En matière de consolidation de la paix et 
cohésion sociale, les enquêtes de percep-
tions révèlent qu’en 2020, 73% des popula-
tions estimaient avoir de bonnes relations 
avec les personnes d’autres pratiques reli-
gieuses tandis que la perception été au-
tour de 30 à 60% entre 2015 et 2018. De 
même, selon le rapport des résultats des 
Nations Unies pour la RCA de 2021, 87% de 
personnes estiment avoir constaté une 
nette diminution des tensions ethniques 
dans leurs quartiers, villages ou com-
munes au cours des 12 derniers mois. Ces 
améliorations de perceptions sont liées au 
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travail continu des mécanismes locaux de réso-
lution des conflits et de médiation (comités lo-
caux de paix et de réconciliation ; comités de 
médiation ; comités de paix ; etc.) déployés à tra-
vers le pays. Car au cours de l’année 2020, 34 
comités locaux de paix et de réconciliation 
(CLPR) étaient mis en place. Dans le cadre de la 
vulgarisation de l’accord politique pour la paix et 
la réconciliation, les CLPR, ainsi que les organi-
sations de femmes et de jeunes ont été très im-
pliquées. 
 
En ce qui concerne la gouvernance locale, le 
pays dispose d’une loi et d’une politique de dé-
centralisation. Les structures de gouvernance 
ont été appuyées au travers de la réhabilitation 
des infrastructures publiques, le développement 
des capacités des fonctionnaires, y compris la 
formation, etc. A ce jour, huit plans de dévelop-
pement local ont vu le jour au niveau des muni-
cipalités. Pour garantir le fonctionnement des 
autorités locales et pour assurer la mise en 
œuvre des plans locaux, les bâtiments adminis-
tratifs ont été réhabilités et les bureaux équipés 
dans les communes de Ridina (Vakaga), Bria 
(Haute-Kotto) et Obo (Haut-Mbomou). 
 
Pour le DDRR et la réduction de la violence com-
munautaire, le processus démobilisation, désar-
mement, réintégration et réinsertion a pris un 
élan encourageant en 2020. Dans l’ouest et le 
nord-ouest, en 2020, 1 211 combattants, dont 63 
femmes, ont été désarmés et démobilisés 
contre 236 en 2019. De plus, 613 ex-combat-
tants démobilisés ont été réintégrés socio-éco-
nomiquement contre 76 en 2019. Cependant, 
malgré des progrès significatifs, le manque d’en-
gagement véritable des chefs de groupes armés 
dans le processus de DDRR reste un défi pour 
une mise en œuvre réussie du programme. Les 
Nations unies apportent un soutien important 
pour la réduction de la violence communautaire 
(CVR) et la stabilisation efficace des conflits in-
tercommunautaires. En 2020, 2,301 combat-
tants non éligibles au PNDDR, membres vulné-
rables de la communauté, dont 928 femmes, 
ainsi que les jeunes enclins à la violence, ont bé-
néficié des formations professionnelles, des kits 
de démarrage d'activités génératrices de reve-
nus, et une sensibilisation à la coexistence paci-
fique en soutien aux mécanismes locaux de ré-
solution des conflits17. 
 

 
17 UN, Rapport 2020 sur la République Centrafricaine. 

Néanmoins, malgré les efforts déployés 
aussi bien par le Gouvernement que par la 
communauté internationale, l’atteinte des 
cibles de l’ODD16 reste entravée par plu-
sieurs obstacles dont entre autre les 
chocs exogènes liés au COVID-19, la 
guerre en Ukraine, ainsi qu’au niveau natio-
nal par l’insécurité dans certaines villes du 
pays une partie, la crise poste électorale 
de 2020, etc. 
 
L’estimation faite à partir des données de 
la MINUSCA révèle que le nombre d’homi-
cides volontaires est passé de 33,6 décès 
en 2015 à 57,7 décès pour 100 000 habi-
tants avant de revenir à 40 décès pour 100 
000 habitants ; la proportion des per-
sonnes victimes de discrimination est pas-
sée de 18,8% en 2015 à 18,5% en 2016. 
Cette proportion a augmenté à 24,8% en 
2017 avant de revenir à 21% en 2018 ; la 
corruption est encore endémique et cons-
titue une entrave au rétablissement de la 
sécurité et à la consolidation de la paix. 
 
Le score CPI du pays est passé de 24 en 
2015 à 20 en 2016 puis à 23 en 2017 avant 
d’atteindre 26 en 201818. Ce score est net-
tement en deçà de la moyenne (43) de 
l’Afrique subsaharienne. Ce qui place le 
pays au 149ème rang sur 180 pays dans le 
monde, et au 33ème rang sur 49 pays en 
Afrique. Toutefois, sur la période considé-
rée, le score CPI de la RCA est en légère 
amélioration excepté pour l’année 2016, 
où le niveau de corruption a été renforcé 
dans le pays. L’amélioration constatée 
entre 2017 et 2018 est due aux différentes 
mesures prises par les différentes autori-
tés en faveur du renforcement de la lutte 
contre ce fléau. La participation des 
femmes à la vie sociopolitique est très 
faible.  
 
La proportion de la population carcérale en 
instance de jugement est passée de 90% 
en 2015 à 72,6% en 2018. Et ce, en raison 
de la relance des audiences foraines et 
des assises de la Cour criminelle par le dé-
ploiement des juges et des magistrats du 
parquet dans les différentes régions.  
 

18 Transparency International, Rapport 2018  
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Dans le cadre de la mise en œuvre du RCPCA, le 
Gouvernement est déterminé à mettre l’accent 
sur l’application de l’Accord politique de paix et 
de réconciliation nationale, négocié à Khartoum 
(Soudan) et signé à Bangui (RCA), le 6 février 
2019. La RCA s’engage à faire de la restauration 
de l’autorité de l’Etat sur toute l’étendue du terri-
toire, de la lutte contre la prolifération des armés 
légères et de petits calibres et du respect des 
textes en vigueur en matière de droit de la 
femme et des enfants, son cheval de bataille.  
 
Toutefois, face à l’ampleur des exactions com-
mises, la lutte contre l’impunité constitue un le-
vier de stabilisation et du développement écono-
mique et social. L’ambition du Gouvernement 
est d’accompagner techniquement et financière-
ment les réformes judiciaires en vue d’avoir une 
justice performante au service des justiciables, 
gage de réconciliation nationale et de consolida-
tion de la paix. 
 
ODD17 Partenariat pour la réalisation des objec-
tifs du développement durable 
 
La RCA bénéficie de l’appui des Partenaires 
Techniques et Financiers pour la mise en œuvre 
des engagements internationaux relatifs au New 
Deal et à la Déclaration de Paris sur l’efficacité 
de l’aide ainsi que pour la mise en œuvre du 
RCPCA.  
 
Le partenariat pour le développement est orga-
nisé au plan intérieur, autour des relations avec 
le secteur privé, les collectivités territoriales et la 
société civile et au plan extérieur autour de la 
coopération bilatérale et multilatérale.   
 
S’agissant des relations avec le secteur privé, la 
RCA dispose d’un Cadre Mixte de Concertation 
pour l’Amélioration des Affaires (CMCAA) qui a 
été créé par Décret n°15.078 du 27 février 2015 
et d’une nouvelle Charte des investissements 
depuis 2018.  
 
Concernant les relations avec les collectivités 
territoriales, la RCA s’est doté d’un code de col-
lectivités territoriales et d’une loi sur la décentra-
lisation pour organiser l’administration du terri-
toire dans le cadre du développement local.  
 
La RCA reconnaît l’importance et le rôle des ONG 
dans le processus de développement durable. 
Leur travail est réglementé par la loi n°02.004 du 

21 mai 2002.  Les procédures d’agrément 
de signature de convention de collabora-
tion et d’obtention des exonérations sont 
formalisées dans la loi. Le Gouvernement 
a créé le 3 octobre 2007, un Secrétariat 
Permanent des ONG (SPONG) qui est 
placé au Ministère de l’Economie, du Plan 
et de la Coopération Internationale. Aussi, 
la Loi 19.002 du 16 janvier 2019 régissant 
les ONG en RCA a institué un Comité Con-
sultatif Inter Organisationnel (CCIO). Ce 
comité est un cadre de concertation impli-
quant le Gouvernement, les partenaires au 
développement et les ONG en vue d’une 
meilleure efficacité.  
 
Au plan extérieur, la RCA a opté pour une 
diplomatie de développement qui com-
prend deux domaines à savoir : (i) la coo-
pération bilatérale et (ii) la coopération 
multilatérale.  
 
En somme, la RCA doit explorer toutes les 
opportunités pour augmenter substantiel-
lement le niveau de mobilisation des res-
sources intérieures et extérieures afin d’ai-
der l’atteinte des objectifs de développe-
ment durable à l’horizon 2030.   
 
Cible 17.1 : Améliorer, notamment grâce 
à l’aide internationale aux pays en déve-
loppement, la mobilisation de ressources 
nationales en vue de renforcer les capaci-
tés nationales de collecte de l’impôt et 
d’autres recettes. 
 
Le total des recettes publiques en propor-
tion du PIB par source de la République 
Centrafricaine entre 2015 et 2021, évolue 
dans une proportion plus ou moins stag-
nante autour de 8,25% en moyenne. Car il 
est passé de 7,80% en 2015 à 8,60% 2018, 
puis de 7,80% en 2019 à 8,20% en 2021.  
 
Cible 17.3 : Mobiliser des ressources fi-
nancières supplémentaires de diverses 
provenances en faveur des pays en déve-
loppement.  

Le volume des envois de fonds de travail-
leurs migrants ($US) en proportion du PIB 
total courant ($US) de la République Cen-
trafricaine a connu une évolution crois-
sante entre 2015 et 2021. Il est passé de 
1,40% en 2015 à 4,90% en 2018, puis de 
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5,30% en 2019 avant de connaître une légère 
baisse en 2020, soit 4,90% avant de revenir à 
5,30% en 2021.  
 
Cible 17.4 : Aider les pays en développement à 
assurer la viabilité à long terme de leur dette au 
moyen de politiques concertées visant à favori-
ser le financement de la dette, son allégement 
ou sa restructuration, selon le cas, et réduire le 
surendettement en réglant le problème de la 
dette extérieure des pays pauvres très endet-
tés. 
 
Le ratio du service de la dette par rapport aux ex-
portations de biens et services, est un indicateur 
possible de la viabilité de la dette puisqu'il in-
dique la part des recettes d'exportation du pays 
qui sera absorbée par le service de la dette et 
donc aussi la vulnérabilité des engagements et 
la mesure dans laquelle le paiement des engage-
ments au titre de l’année. 
 
Pour la RCA, il est passé de 6,50% en 2015 à 
9,20% en 2018, soit une évolution moyenne de 
7,45. Cette progression a été continue jusqu’à 
2019 avec un ratio du service de la dette de 
11,60%. Cependant, entre 2020 et 2021, le ratio 
a été respectivement de 4,60% et 5,00%. Au re-
gard de cette tendance, la couverture de la dette 
et/ou de service de la dette de la République 
Centrafricaine entre 2015 et 2021 n’est pas cou-
vert par le produit des exportations de biens et 
services. Il apparaît plus que nécessaire et im-
portant de diversifier l’économie Centrafricaine. 
 
Par ailleurs, le montant (million de $US) de l’aide 
publique nette au développement reçue des 
pays membres du comité d’aide au développe-
ment de l’OCDE est passé de 146,6 Dollars US en 
2015 à 185 Dollars US 2018. Cependant, on note 
une baisse de l’ordre de 119 Dollars US en 2019 
avant une reprise de 137,19 en 2020. La situa-
tion de 2019 pourrait être expliquée par la pan-
démie de COVID-19.  
 
De même, la valeur (million de $US) des engage-
ments d’aide financière et technique contractés 
en faveur de la RCA est en baisse depuis 2015. 
Elle est passée de 250 millions de dollars US en 
2015 à 230 millions de dollars US en 2018. En 
2020 et 2021, elle est passée pour un montant 
de 184,5 à 146,3 millions de dollars US.  
 
Il en est de même pour les investissements Di-
rects Etrangers, APD en proportion du Budget 

national total.  Car    la proportion est pas-
sée de 83,80% en 2015 à 63,60% en 2019. 
Cependant, l’analyse des investissements 
directs Etrangers montre une évolution 
croissante depuis 2015. 
 
Cible 17.6 : Renforcer l’accès à la science, 
à la technologie et à l’innovation et la coo-
pération Nord-Sud et Sud-Sud et la coo-
pération triangulaire régionale et interna-
tionale dans ces domaines et améliorer le 
partage des savoirs selon des modalités 
arrêtées d’un commun accord, notam-
ment en coordonnant mieux les méca-
nismes existants, en particulier au niveau 
des organismes des Nations Unies, et 
dans le cadre d’un mécanisme mondial de 
facilitation des technologies 
 
Abonnement à une connexion internet à 
haut débit fixe pour 100 000 habitants (par 
vitesse de connexion) 
 
L’indicateur proposé est renseigné par le 
cadre de suivi des politiques publiques. En 
effet, selon les données de l’Autorité de 
Régulation des Communications Electro-
niques et de la Poste (ARCEP), le nombre 
d’abonnements à une connexion internet 
est estimé à 4 800 internautes pour 100 
habitants en 2018 contre 2 500 pour 100 
habitants en 2016 et 2017. 
 
Cible 17.11 : Accroître nettement les ex-
portations des pays en développement, en 
particulier en vue de doubler la part des 
pays les moins avancés dans les exporta-
tions mondiales d’ici à 2020.  
 
Les exportations en valeur sont passées 
de 86% en 2015 à 91,1% en 2018, puis de 
93,6% à 95,3% en 2021.  
 
Cible 17.13 : Renforcer la stabilité ma-
croéconomique mondiale, notamment en 
favorisant la coordination et la cohérence 
des politiques 
 
L’objectif principal du RCPCA est la trans-
formation structurelle de l’économie natio-
nale dans un contexte de stabilité macroé-
conomique. A cet effet, depuis 2016, un 
programme économique triennal appuyé 
par   la Facilité Elargie de Crédit est en né-



 
RCA : Rapport national volontaire sur les 5objectifs du développement durable retenus en  2023 

 
44 

gociation avec le Fonds Monétaire International 
(FMI) pour soutenir les réformes structurelles 
des finances publiques, des réformes d’appui à 
la productivité et la mise à jour régulière d’un ta-
bleau de bord économique 
 
Afin de soutenir le renforcement des capacités 
statistiques en République Centrafricaine, l’en-
semble des ressources allouées en Dollars US 
est passé de 200 en 2015 à 2810 en 2018. Cela 
témoigne la volonté des partenaires techniques 
et financiers à pallier aux problèmes des don-
nées statistiques dans le pays.  
 
Cible 17.17 : Encourager et promouvoir les par-
tenariats publics, les partenariats public-privé 
et les partenariats avec la société civile, en fai-
sant fond sur l’expérience acquise et les straté-
gies de financement appliquées en la matière 
 
Le Gouvernement veut faire du secteur privé na-
tional le moteur de la croissance. A cet effet, il 
mise sur le développement du partenariat public-
privé franc et avec les organisations de la so-
ciété civile. Ainsi, un cadre mixte de concertation 
pour l’amélioration du climat des affaires a été 
mis en place au cabinet du Premier Ministre.  
 
Cible 17.18 : D’ici à 2020, apporter un soutien 
accru au renforcement des capacités des pays 
en développement, notamment des pays les 
moins avancés et des petits États insulaires en 
développement, l’objectif étant de disposer d’un 
beaucoup plus grand nombre de données ni-
veau de revenu, sexe, âge, race, appartenance 
ethnique, statut migratoire, handicap et empla-
cement géographique, et selon d’autres carac-
téristiques propres à chaque pays. 
 
Beaucoup d’efforts restent à faire dans le do-
maine de la collecte et de la désagrégation des 
statistiques.  

 
En RCA, la loi statistique n° 01.008 du 16 
juillet 2001 portant réglementation des ac-
tivités statistiques en RCA, a défini pour la 
première fois le concept de Système Sta-
tistique National (SSN) et a explicité les 
principes fondamentaux de la statistique 
publique adoptés en 1994 par la Commis-
sion de Statistique des Nations Unies. Elle 
a également créé un Conseil National de la 
Statistique présidé par le Ministre du Plan 
pour donner plus de considération à la po-
litique statistique définie par l'Etat, et l'Ins-
titut Centrafricain de la Statistique et des 
Etudes Economiques et Sociales 
(ICASEES) qui a pour missions principales, 
la production et la diffusion de statis-
tiques officielles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Encadré 1 : CONTRIBUTION DU VOLONTARIAT DANS LA MISE EN ŒUVRE DES ODD 
 
La résolution 56/38 (A/RES/56/38 de l’Assemblée Générale des Nations Unies, co-sponsorisée par 126 États membres et adoptée 
le 5 décembre 2001, donne la définition suivante : 
“Les termes volontariat et activité volontaires se réfèrent à une grande diversité d’activités, y inclus les formes traditionnelles d’en-
traide, secours personnel, la prestation de service formels et autres formes de participation civique, entreprise de plein gré pour le 
bien public général et où la récompense monétaire n’est pas le principal facteur de motivation.” 
En effet ; quel est le lien entre les activités que font les volontaires et les Objectifs du Développement Durable (ODD) ? Autrement 
dit, quelle est la contribution de volontaire et son impact dans la mise en œuvre des ODD ? 
 
ODD3 : Santé et bien-être  
En 2020, dans le cadre de la lutte contre la Covid -19, plus de 400 volontaires de la Croix Rouge Centrafricaine (CRCA) ont 
sensibilisé 1050 000 de personnes par les gestes de barrières à travers la caravane. 
 
ODD 6 : Garantir l’accès de tous à des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement et assurer une gestion durable 
des ressources en eau. 
En 2021, les volontaires de la CRCA ont construit 11 forages dans la région sanitaire N°1 et 64 campagnes sur la promotion 
d’hygiène ont été organisées auprès de 23 360 bénéficiaires. En 2022 sous le financement de Fédération Internationale de Croix 
rouge (FICR), les volontaires ont réhabilité 24 puits d’eau au profit de 10800 bénéficiaires et 100 latrines au profit de 2000 
bénéficiaires. 
Pour contribuer à l’atteinte de l’agenda 2030 qui est de garantir l’accès de tous à des services d’approvisionnement en eau, la 
cellule de volontaire PNUD est en train de construire 8 forages solaires autonomes avec une capacité de stockages de 5m3 dans la 
localité de Ndélé et Kaga-Bandoro (5 et 3 respectivement) au profit de 8 groupements des femmes. 
Toujours dans la dynamique du rôle des volontaires à contribuer aux ODD et surtout selon le principe de ne laisser personne de côté 
d’ici 2030, en avril 2023, les volontaires de Bossangoa avec l’appui de l’Unicef et la cellule de volontaire PNUD ont réhabilité les 
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Chapitre 4 : Progrès réalisés dans la mise en œuvre des 5 ODD  retenus

Ce chapitre analyse en profondeur les 5 ODD 
retenus à travers les trois dimensions du dé-
veloppement durable, à savoir : (i) dimension 
sociale, (ii) dimension économique et (iii) di-
mension environnementale en les combinant 
aussi avec l’analyse tandencielle des indica-
teurs en vue d’apprécier l’impact de la mise en 
œuvre des politiques publiques dans le con-
texte de la pandémie de COVID-19.  

 

4.1.	ODD	6	:	Garantir	l’accès	de	
tous	à	l’eau	et	à	l’assainissement	
et	assurer	une	gestion	durable	
des	ressources	en	eau	

La RCA dispose d’importantes ressources en 
eau pouvant desservir la population grâce à 
une importante pluviométrie et des réseaux 
hydrographiques denses. Ce potentiel en eau 
est mal connu et très peu utilisé pour l’amélio-
ration des conditions de vie des populations. 
Car le cadre de Gestion Intégrée des Res-
sources en Eau (GIRE) qui couvre la mobilisa-
tion des ressources en eau pour l’alimentation 
en eau potable, l’agriculture dans la perspec-
tive d’intensification des cultures pluviales, 
l’instauration de culture irriguée, l’élevage, l’hy-
droélectricité, la navigation, les industries, le 
tourisme, la conservation des écosystèmes 
ainsi que l’assainissement autonome et col-
lectif, n’est pas suffisamment développé. 

4.1.1. Potentialités	du	secteur	de	l’eau	
 
Les ressources en eau de la RCA sont esti-
mées en : 
 
- pluviométrie, à plus de 160 milliards de m³ en 

moyenne par an pour l’ensemble du pays. Ce 
volume d’eau ainsi généré par les pluies 
constitue la base des ressources en eau re-
nouvelables du pays et représente environ 
60% du volume d’eau pluvial ; 

- eau de surface, à 47 milliards m3/an ; et, 
- eau souterraine, à 35 milliards m3/an. 
 
Les systèmes hydrographiques de la RCA sont 
partagés entre deux principaux bassins hydro-
graphiques que sont notamment le bassin hy-
drographique du Lac Tchad au Nord qui 

couvre 202 351 km2 et celui du Congo au Sud 
qui s’étend d’Est à l’Ouest sur 350 684 km2, 
jusqu’en RDC.  
 
Le bassin du lac Tchad concerne six pays : le 
Tchad, le Cameroun, le Niger, le Nigeria, la 
RCA et le Soudan. Il s’agit làd’un important 
bassin transfrontalier de par son étendue. Le 
bassin du fleuve Congo concerne trois pays : 
la RDC, la RCA et le Congo (Brazzaville). Bien 
que ne concernant que trois pays, il s’agit 
d’un bassin majeur d’Afrique et même du 
monde par la quantité des ressources en eau 
qu’il draine et de son fort potentiel de déve-
loppement. La problématique et les enjeux 
qui en découlent se posent en termes de dé-
veloppement d’une coopération mutuelle-
ment avantageuse avec les pays du même 
bassin hydrographique dans la perspective 
de réalisation d’un développement durable 
du bassin en accord avec les dispositions in-
ternationales en matière d’eau transfronta-
lière. Car, la nature transfrontalière des cours 
d’eau en RCA pose des problèmes spéci-
fiques d’ordres sanitaires, alimentaires, so-
cio-économiques, environnementaux, poli-
tiques et géopolitiques. Les disparités entre 
les pays riverains (orientation politique, dé-
veloppement économique, capacité infras-
tructurelle, etc.), compliquent la gestion des 
eaux des bassins hydrographiques en pré-
sence et entraînent des inefficacités et la 
perte des avantages économiques à réaliser.  
 

4.1.2. Cadres	juridique	et	institutionnel	
des	ressources	en	eaux	en	RCA	

Le document de politique nationale de l’eau 
et de l’assainissement adopté par Décret 
n°21.167 du 28 juillet 2021, a pour objectif 
général de contribuer au développement du-
rable du pays, en apportant des solutions ap-
propriées aux problèmes liés à l’eau et à l’as-
sainissement, en tenant compte des effets 
des changements climatiques, et dans une 
perspective de gestion durable des res-
sources en eau et des ressources environne-
mentales associées. Les cinq objectifs spé-
cifiques portent sur : i) Assurer un accès uni-
versel à l’eau potable et à l’assainissement à 
l’horizon 2030, ii) Mettre en place le nouveau 
cadre de gestion des ressources en eau, afin 
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d’assurer la gestion durable des ressources en 
eau du pays, iii) Construire un réseau optimum 
de suivi des ressources en eau couvrant tout 
le territoire, afin d’assurer une bonne connais-
sance des ressources en eau du pays, iv) Pro-
mouvoir la réalisation d’infrastructures struc-
turantes de valorisation économique des res-
sources en eau et, v) Améliorer la gouver-
nance du secteur de l’eau et de l’assainisse-
ment. 

La gestion de l’eau et de l’assainissement en 
RCA repose sur plusieurs règles pertinentes 
qui sont peu effectives. Il s’agit notamment de 
la Loi n°06.001 du 12 Avril 2006, portant Code 
de l’Eau, la Loi n°03.04 du 13 Janvier 2003, 
portant Code d’Hygiène et la Loi n° 07.018 du 
28 Décembre 2007, portant Code de l’Environ-
nement. Ces contre-performances générali-
sées dans l’application des règles existantes 
renvoient non pas à des insuffisances intrin-
sèques aux textes en vigueur, d’une part, mais 
à la faiblesse de leur mise en œuvre, et, à l’in-
cohérence des textes régissant la gestion des 
ressources en eau et de l’assainissement par 
les différentes structures de l’État d’autre part.  

En RCA, la responsabilité ́institutionnelle de la 
gestion des ressources en eau est du ressort 
du Ministère du Développement de l’Energie et 
des Ressources Hydrauliques (MERH). Con-
formément au Décret n°22.429 du 07 octobre 
2022, les missions du Ministère sont définies 
comme suit :  Définir et appliquer la politique 
nationale de l’eau et de l’assainissement ; 

- Elaborer la législation et la réglementa-
tion relatives à l’exploitation et à la 
gestion des ressources en eau et des 
infrastructures hydrauliques et veiller à 
son application ; 

- Promouvoir le développement harmo-
nieux du secteur de l’eau et de l’assai-
nissement ; 

- Veiller à l’organisation et à la gestion 
des instruments juridiques et program-
matiques de gestion des ressources 
hydrauliques ; 

- Veiller à l’harmonisation des instru-
ments juridiques et programmatiques 
nationaux et de gestion sectorielle 
avec les instruments sous régionaux, 
régionaux et internationaux ; 

- Promouvoir des outils d’aide à la dé-
cision et à l’amélioration des con-
naissances dans le secteur de l’eau 
et de l’assainissement ; 

- Participer à l’élaboration et à la mise 
en œuvre de la politique de tarifica-
tion de l'eau et de l’assainissement ; 

- Promouvoir et mettre en œuvre la 
gestion    intégrée des ressources en 
eau.  

Parmi les structures du MDERH qui intervien-
nent directement dans le domaine de l’eau, il 
convient de retenir la Direction Générale de 
l’Hydraulique et au niveau déconcentré ́ les 
Directions Régionales de développement de 
l’Energie et des ressources hydrauliques.  

Les Directions Régionales de développe-
ment de l’Energie et des ressources hydrau-
liques mettent en œuvre la politique et les 
textes législatifs et réglementaires en ma-
tière d’eau et d’assainissement, dans leur 
ressort territorial respectif. 
 
La Loi n° 06.001 du 12 avril 2006, a mis en 
place un cadre institutionnel selon le principe 
de gestion intégrée des ressources en eau et 
a fixé les rôles du gestionnaire et les droits 
et obligations des usagers. Ce cadre institu-
tionnel comprend : 
 

- le conseil national de l’eau et de l’as-
sainissement (CONEA), composé de 
fonctionnaires et de représentants de 
la société civile, devait être chargé de 
la supervision générale des installa-
tions et de gestion de l’eau ;  

- l’agence nationale de l’eau et de l’as-
sainissement (ANEA) en milieu rural 
est un organisme exécutif chargé de 
mettre en œuvre la politique du gou-
vernement  en matière d’eau et d’as-
sainissement en milieu rural ;  

- l’agence de bassin pour le secteur de 
l’eau et de l’assainissement 
(ABSEA) ;  

- l’agence de régulation pour le secteur 
de l’eau et de l’assainissement (AR-
SEA) ; et, 

- le fonds national pour l’eau et l’assai-
nissement (FNEA).  
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Tous ces organismes sont placés sous la su-
pervision du ministère en charge du dévelop-
pement des ressources hydrauliques et seule 
l’ANEA est véritablement opérationnel car ses 
statuts ont été adoptés par le Décret n° 09.108 
du 23 avril 2009. 
 
La politique de distribution d’eau potable au 
plan national est assurée par la SODECA, née 
suite à plusieurs réformes qui ont traduit la vo-
lonté politique d’améliorer les conditions d’ac-
cès à l’eau potable des populations. La mis-
sion principale de la SODECA est la production 
et la distribution de l’eau potable en milieu ur-
bain. 
 
Par ailleurs, en raison du rôle central de l’eau 
plusieurs autres départements ministériels 
sont concernes à des degrés divers par les 
ressources en eau et assainissement. Il s’agit 
en particulier des Ministères en charge de : 
Eaux et forêts, l’agriculture, l’élevage, l’énergie, 
l’environnement, la santé, la pèche, les mines, 
l’administration du territoire, le transport, le 
tourisme, l'industrie, l'habitat, l'éducation, etc.  
 
En outre, il y a également les collectivités terri-
toriales, le secteur privé, les organisations de 
la société civile, les centres de recherches, les 
institutions régionales, les organismes trans-
frontaliers de gestion des ressources en eau 
et les partenaires au développement. 

4.1.3. Analyse	des	progrès	réalisés	
Sur le plan social, la problématique de l’eau et 
la santé se pose avec acuité. Car, les statis-
tiques dans les centres de santé indiquent 
qu’une partie significative des consultations 
concernent les maladies liées à l’eau. Les in-
suffisances au niveau des services essentiels 
de base (alimentation en eau potable, assai-
nissement) combinées à des comportements 
et des pratiques inappropriés en matière d’hy-
giène, sont en grande partie à l’origine de l’in-
cidence élevée des maladies hydriques telles 
que la typhoïde, la diarrhée, la dysenterie, le 
Cholera, l'hépatite A, et la poliomyélite. Les 
maladies diarrhéiques exacerbent l’insécurité 
alimentaire et la malnutrition chez les enfants. 
L'accès à l'eau, à l'assainissement et à l'hy-
giène (WASH) est nécessaire dans l’améliora-
tion des conditions de vie des populations. 
C’est pourquoi, le WASH est largement re-
connu comme un droit de l'homme. Aussi faut-

il le préciser l’importance de l’utilisation de 
l’eau dans la lutte contre la COVID-19.  
Cependant, l’approvisionnement en eau po-
table des populations d’une manière géné-
rale est assuré à travers des ouvrages de 
mobilisation et des systèmes différents de 
distribution, selon que l’on se trouve en mi-
lieu rural ou urbain. En milieu rural, les puits, 
les sources améliorées, les forages équipes 
de pompes à motricité ́humaine (PMH), les 
postes d’eau autonome (PEA) réalisent le 
plus souvent dans le cadre des programmes 
d’hydraulique villageoise, assurent la des-
serte en eau potable des populations. 
Photo 2: source d’eau en milieu rural 
 

 

 

 

 

 

 

Source : Rapport HNO Ocha 2021 

En milieu urbain, la desserte en eau potable 
est assurée par des réseaux complets d’ad-
duction d’eau (ouvrage de mobilisation de la 
ressource en eau, station de traitement, et 
système de stockage et de distribution). La 
SODECA assure l’approvisionnement en eau 
potable des centres urbains au terme de con-
trat défini avec l’Etat.  
 

Photo 3: source d’eau améliorée en milieu rural 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Source : Direction Générale de l’hydraulique 2022 
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En ce qui concerne l’approvisionnement en 
eau potable en milieu urbain, on devrait s’at-
tendre à une augmentation significative de la 
demande en eau pour ce sous-secteur, en rai-
son essentiellement de la croissance démo-
graphique galopante des villes. 

En termes d’équité d’accès au service de l’eau, 
les difficultés subsistent dans les zones ru-
rales. Le nombre de points d’accès à l’eau 
reste insuffisant. Les distances à parcourir 
pour accéder à une source d’eau et les temps 
d’attente restent longs. Ceci contredit forte-
ment le principe d’équité entre les citoyens. 
L’accès à l’eau est loin d’être équitable entre 
les populations rurales et urbaines.  

Cible 6.1 : D’ici à 2030, assurer l’accès univer-
sel et équitable à l’eau potable, à un coût 
abordable 
 
Selon le rapport sur la pauvreté en 2021 publié 
par l’ICASEES, des progrès ont été réalisés en 
2021 dans le domaine d’accès de la popula-
tion à l’eau potable. Le taux d’accès est passé 
de 30% en 2018 à 33% en 2019 puis à 58,2% 
en 2021(voir graphique ci-dessous).  
Dans la ville de Bangui, le taux est de 
65,5%et27% dans les zones rurales. L’améliora-
tion de ces taux s’explique en grande partie par 
la réhabilitation de 2293 forages, la réalisation 
de 342 nouveaux forages d’eau, 25 mini-sys-
tèmes d’alimentation en eau dans les préfec-
tures de l’Ouham, l’Ouham-Pende, la Nana-
Membré, la Lobaye et dans la ville de Bangui 
et ses environs avec l’appui des partenaires au 
développement. Ce bond en 2021 a été aussi 
le résultat de la mobilisation des fonds des 
partenaires au développement en faveur de la 
lutte contre la pandémie à COVID-19. 
 
Graphique 7: Taux d'accès à l'eau potable (%) 
 

 
Source : ICASEES, Enquête sur la pauvreté, 2021 
 
 

Photo 4: Inauguration du forage dans l’Ombella 
M’Poko 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : RCPCA, 2020 
 
Par ailleurs, pour consolider ces résultats, le 
Gouvernement a lancé la construction de la 
nouvelle station de pompage d’eau brute et 
de la station d’exhaure flottante sur l’Ouban-
gui pour la ville de Bangui et ses environs.  
 
Au plan économique, la promotion du sous-
secteur de l’eau et celui de l’assainissement 
ouvre des perspectives économiques pour le 
développement humain durable. Car, ces 
sous-secteurs peuvent être à la base de dé-
veloppement du tissu industriel et des activi-
tés génératrices de revenus en milieu urbain 
(fabrication de boissons, vente de l’eau mise 
en bouteilles et en sachets, les kiosques de 
vente de l’eau) et représenter également une 
importante source locale d’emplois, dans les 
zones rurales. 
Ainsi, malgré le potentiel important en ma-
tière de ressources naturelles, le niveau d’uti-
lisation des ressources en eau à des fins 
économiques sur l’ensemble du territoire est 
très faible car, les prélèvements pour les 
sous-secteurs de l’eau productive ne repré-
sentent même pas 1% des ressources in-
ternes disponibles. 

i) Situation de l’irrigation en RCA 

La RCA pratique des cultures pluviales 
compte tenu des précipitations abondantes 
sur l’ensemble du pays à l’exception de l’ex-
trême nord qui est plus aride. Ainsi, les amé-
nagements de périmètres irrigués sont très 
limités. Le pays dispose de cinq bassins de 
productions rizicoles à travers les péri-
mètres irrigués de Sakaï dans la région 1, de 
Bouar dans la région 2, de Bozoum dans la 
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région 3, de Bambari dans la région 4 et d’Alin-
dao dans la région 6.  
 
Les cultures irriguées, bien qu’en progression, 
occupent encore une place secondaire dans la 
production agricole centrafricaine. La superfi-
cie totale irriguée est estimée à 635 ha dont 
500 en cultures de contre saison (bas-fonds et 
marais) et 135 ha en maîtrise totale ou par-
tielle de l’eau (dont 69 ha effectivement culti-
vés à la périphérie de Bangui). Au titre des spé-
culations en cultures irrigués, il y a essentielle-
ment le riz et les cultures maraichères. En ef-
fet, grâce aux conditions agro écologiques fa-
vorables, la riziculture est pratiquée sur la 
quasi-totalité du pays.  

ii) Autres utilisations de l’eau à des fins 
économiques en RCA 

L’eau pour la production animale est d’une 
grande importance pour les régions du nord 
du pays dont le développement repose en par-
tie sur l’élevage. La consécration du droit d’ac-
cès des éleveurs à l’eau pour l’abreuvement du 
bétail s’inscrit en droite ligne de l’intérêt ac-
cordé à ce secteur pour qu’il puisse contribuer 
efficacement à la réalisation de l’objectif na-
tional de sécurité ́alimentaire et nutritionnelle.  
 
L’eau pour les voies navigables constitue un 
important maillon de la chaine de transport 
trans-équatoriale, permettant le ravitaillement 
de la RCA en produits de consommation cou-
rante (produits pétroliers, ciments, farines, 
huiles, fer et les produits alimentaires).  
 
La RCA dispose d’un réseau hydrographique 
dense et d’un potentiel hydroélectrique non ex-
haustif estimé à 2000 MW et reparti sur plu-
sieurs sites hydroélectriques aménageables 
(une trentaine de sites) à travers le pays. Les 
inventaires partiels réalises ont permis de 
mettre en évidence une quarantaine de sites 
hydroélectriques de puissance variant de 5 à 
180 MW. Seuls quelques sites ont été ́partiel-
lement mis en valeur, c’est le cas de, Boali 
avec une puissance totale installée de 18,7 
MW destinée à l’alimentation de la capitale, 
Gamboula et de Mobaye avec un barrage au fil 
de l'eau.  
 
L’eau étant un élément de base de la produc-
tion hydroélectrique, il est essentiel de relever 

que la problématique de l’eau et l’énergie se 
pose surtout en termes de synergie, de com-
plémentarité ́et d’efficacité ́d’action à déve-
lopper et à mettre effectivement en œuvre 
sur le terrain en vue de valoriser les abon-
dantes ressources en eau du pays pour sa-
tisfaire les besoins énergétiques et devenir 
un pays exportateur d’énergie hydroélec-
trique dans la sous-région de l’Afrique Cen-
trale.  
 
Au plan environnemental, le plus souvent, 
l'eau est contaminée par des excréments hu-
mains ou animaux contenant des agents pa-
thogènes, ou par des contaminants chi-
miques et physiques ayant des effets né-
fastes sur la santé et le développement de 
l'enfant. Bien que l'amélioration de la qualité ́
de l'eau soit essentielle pour prévenir la ma-
ladie, il est tout aussi important d'améliorer 
l'accessibilité ́et la disponibilité ́de l'eau po-
table, particulièrement pour les femmes et 
les filles qui portent habituellement la res-
ponsabilité ́de transporter l'eau, souvent sur 
de longues distances dans des conditions 
sécuritaires précaires.  
 
Actuellement, la plupart des informations sur 
la qualité de l’eau, sont acquises dans le 
cadre de la réalisation d’études et de projets 
à caractère temporaire et/ou d’extension 
géographique limitée. Les seules cam-
pagnes de mesures effectives sont ponc-
tuelles dans le temps et l'espace, et sont 
faites à la faveur de projets ou de pro-
grammes de recherche. La société nationale 
de distribution de l’eau potable sur le terri-
toire national dans le périmètre affermé 
exerce un contrôle des eaux qu'elle prélève 
pour l'approvisionnement en eau potable des 
centres urbains desservis par ladite société.  
 
La RCA n’a pas de système conventionnel 
d’assainissement combinant les réseaux 
d’égouts et d’installation de traitement des 
eaux usées. De même, le pays ne dispose 
pas d’un système formel et structuré de ges-
tion des déchets sur l’ensemble du territoire. 
 
La situation de l’assainissement dans le 
pays est marquée par les constats suivants : 
la pollution de la nappe phréatique, notam-
ment par l’assainissement autonome et les 
établissements industriels ; le manque d’hy-
giène de l’habitat ; l’évacuation inconsidérée 
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des ordures ménagères ; la divagation des ani-
maux ; la prolifération des moustiques ; le 
manque d’hygiène alimentaire et l’abattage 
clandestin ; l’insalubrité ́des marchés ; l’insuf-
fisance et le manque d’entretien des ouvrages 
de drainage. Les problèmes à résoudre en 
priorité en matière d’assainissement concer-
nent la construction de latrines, la collecte et 
l’évacuation des déchets liquide, le traitement 
des eaux usées et le drainage des eaux plu-
viales.  
 
Aussi faut-il préciser que la majorité des habi-
tants des zones rurales, n’ayant pas accès aux 
toilettes, défèquent à l’air libre. Les latrines fa-
miliales améliorées sont principalement réali-
sées dans le cadre des projets par les acteurs 
humanitaires. En dehors des interventions des 
acteurs ci-dessus cités, l’Etat ne subventionne 
pas ou ne facilite pas la construction des in-
frastructures d’assainissement de base.  
 
Le cours d’eau de l’Oubangui a atteint ses plus 
bas niveaux historiques en 2012 et 2019 où 
étiage a provoqué des pénuries d’eau sévères 
dans la ville de Bangui. L’impact des activités 
anthropiques se traduit par une modification 
des écosystèmes : (i) en milieu urbain l’imper-
méabilisation des surfaces se traduit par des 
ruissellements plus intenses conduisant à des 
inondations plus accentuées, (ii) en milieu ru-
ral, la culture sur brulis et les chasses par feu 
de brousse provoquent les phénomènes de 
sécheresse plus prononcées.  

L’exploitation minière contribue à la dégrada-
tion des terres par la déforestation, la détério-
ration du paysage (creusement de fosses, en-
tassements de déblais à la surface du sol sui-
vis d’amoncellements), l’imperméabilisation 
des sols due à la forte remontée des argiles et 
de leur épandage en surface. Elle contribue 
également à la pollution du sol et des eaux par 
des rejets directs des effluents des mines 
dans les cours d’eaux, les huiles usagées des 
moteurs et les produits chimiques (les piles 
usagées abandonnées au fond des puits con-
tenant du manganèse ou plomb).  

 

 

 

 

Photo 5: Exploitation de l’or à Bozoum 
 

 
Source : MMG, DPPDA 

 
Depuis un certain temps, il y a un non-respect 
des mesures de sauvegarde environnemen-
tale par les sociétés qui opèrent dans le sec-
teur minier. A la suite des plaintes des popu-
lations, le parlement a diligenté une enquête 
en juillet 2019 et a conclu à  « un désastre 
écologique dans la région de Bozoum et une 
pollution de la rivière Ouham ». 

Les cas de non-respect des engagements se 
multiplient, qu’ils soient sociaux (comme la 
construction des écoles ou de dispensaires) 
ou bien environnementaux comme les pro-
blèmes liés à l’utilisation du mercure et du 
cyanure dans les processus de transforma-
tion.  

4.1.4. Gestion	intégrée	des	ressources	en	
eau	(GIRE)	

La cible 6.5 : assurer la gestion intégrée des 
ressources en eau à tous les niveaux, y com-
pris au moyen de la coopération transfron-
talière selon qu’il convient  

Indicateur 6.5.1 : Degré de mise en œuvre de la 
GIRE 

Au niveau mondial, il est établi que les plus 
grands objectifs de développement dans 
l’élimination de la pauvreté, l’amélioration du 
bien-être social, la croissance économique 
et la protection des ressources naturelles ne 
sauront être réalisés si les ressources en eau 
ne sont pas utilisées de manière durable.  

En termes simplifiés, la GIRE est une reforme 
multidimensionnelle portant sur les aspects 
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institutionnels, juridiques, économiques, et 
techniques des ressources en eau, permettant 
de favoriser le développement et la gestion 
coordonnée de celles-ci, en vue de maximiser 
de manière équitable le bien-être économique 
et social en résultant, sans pour autant com-
promettre la pérennité des écosystèmes vi-
taux.  

Elle est fondée sur une vision globale qui tient 
compte de la dynamique des ressources en 
eau au sein des espaces naturels que sont les 
bassins hydrographiques ou les aquifères, 
avec une implication de l’ensemble des ac-
teurs du domaine de l’eau dans un nouveau 
cadre de gestion, permettant de concilier au 
mieux l’ensemble des usagers pour le déve-
loppement continu, tout en préservant les be-
soins des générations futures.  

Les étapes majeures qui ont marqué le pro-
cessus GIRE de la RCA sont essentiellement 
(i) la préparation d’une feuille de route en vue 
de l’élaboration du Plan d’Action National de 
Gestion Intégrée des Ressources en Eau 
(PANGIRE) de la RCA ; et (ii) la sensibilisation 
des acteurs nationaux sur la GIRE. 

La note de l’indicateur est la moyenne des 
notes relative aux quatre dimensions de la 
GIRE, lesquelles représentent les moyennes 
des notes obtenues aux questions. Globale-
ment, la RCA a obtenu la note de 31qui corres-
pond à la catégorie de mise en œuvre de la 
GIRE « moyen-faible ». 

Tableau 16: progrès dans la mise en œuvre de la GIRE 
 

Dimensions de la GIRE Notation 
sur 100 

Environnement favorable 50 
Institutions et participation 42 
Instruments de gestion 12 
Financement 20 

Source : MDERH, 2017 

Selon les notations, la RCA a des difficultés de 
financement et surtout de la maîtrise des ins-
truments de gestion. Ainsi, l’examen de l’état 
d’avancement du processus GIRE en RCA, ré-
vèle de nombreuses contraintes. Il s’agit de : 

- l’absence d’un système efficace de 
portage du processus GIRE du pays ;  

- la non-définition au plan conceptuel 
du nouveau cadre de gestion des res-
sources en eau à mettre en place. ;  

- l’absence d’une « masse critique de 
cadres du secteur de l’eau » avec une 
forte ambition d’opérationnalisation 
de la GIRE à l’échelle du territoire na-
tional.  

La démarche qui privilégie au préalable l’ap-
proche participative, a le mérite de définir 
sans ambigüité le chemin à suivre en matière 
de construction et de mise en place effective 
des différents maillons de la GIRE, afin d’évi-
ter les tâtonnements conjoncturels liés aux 
changements institutionnels et/ou poli-
tiques. 

 

4.2.	ODD7	:	Garantir	l’accès	
à	tous	à	des	services	éner-
gétiques	fiables,	durables	
et	modernes	à	un	coût	
abordable	

 

4.2.1 Potentialités	du	secteur	de	l’énergie	
 
La RCA dispose d’une bonne base énergé-
tique particulièrement en combustibles li-
gneux et en énergies nouvelles et renouve-
lables. Le potentiel hydroélectrique, comme 
l’a révélé l’inventaire des ressources, offre 
plus de 40 sites qui sont aménageables en 
petites centrales hydroélectriquesdont les 
puissances pourraient varier entre 5 et 180 
MW. Cependant, le pays fait face à plusieurs 
défis dans la mise en œuvre de l’électrifica-
tion rurale. La faible densité de la population 
et l’inégale répartition spatiale ont constitué 
un facteur de non rentabilité économique 
des investissements et l’élimination des pro-
jets de développement créant de fait des 
zones d’exclusion, contraire au 10ème prin-
cipe pour l’engagement international dans 
les Etats fragiles. Enfin, la population centra-
fricaine bénéficie difficilement à temps par-
tiel de l’électricité produite et distribuée par 
l’ENERCA. 
 
D’autres sources d’énergie ont été explorées. 
Il s’agit d’abord de l’énergie solaire. La 
moyenne annuelle de l’irradiation solaire est 
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estimée à 5,34 kWh/m2/j répartie sur tout le 
territoire pour une température moyenne de 
24,1 °C. La partie Nord-est du pays et la partie 
Centre bénéficient d’un ensoleillement journa-
lier dont la durée, suivant les régions et les sai-
sons, varie de 10 à 12 heures, suffisant pour 
faciliter le développement de l’électricité pho-
tovoltaïque. Les autres sources potentielles 
pour la production d’énergie sont l’uranium et 
le lignite qui ne sont pas encore exploitées.  

4.2.2 Cadres	juridique	et	institutionnel	de	
l’énergie	

 
Le Gouvernement a adopté par Décret n° 10. 
092 du 18 mars 2010, le document de Poli-
tique Energétique Nationale (PEN) dont l’ob-
jectif global est de « contribuer à la croissance 
économique, à l’amélioration de la qualité de 
vie par l’augmentation du taux d’accès à l’élec-
tricité et d’assurer l’indépendance énergétique 
dans une sécurité d’approvisionnement de 
l’énergie en interconnexion avec les autres 
pays ». Cette orientation globale se décline en 
cinq (5) objectifs spécifiques à savoir, (i) amé-
liorer les capacités institutionnelles en ma-
tière  de management stratégique du secteur 
de l’énergie, (ii) garantir la continuité de la 
fourniture de l’énergie à toutes les entreprises 
et aux ménages sur l’ensemble du territoire à 
un coût compétitif, (iii) assurer la protection 
des personnes, des biens et de l’environne-
ment contre les risques liés aux activités dans 
le domaine de l’énergie, (iv) assurer l’indépen-
dance et la sécurisation d’approvisionnement 
en énergie du pays et, (v) assurer la gouver-
nance du secteur de l’énergie dans le cadre 
d’un système interconnecté, sous régional, ré-
gional et international 
En 2005, un nouveau Code de l'électricité a li-
béralisé la production, le transport et la distri-
bution d'électricité, et autorisé les auto-pro-
ducteurs. Cependant, les prix à la consomma-
tion de l'électricité sont administrés. L’offre 
d’électricité de l’unique centrale hydroélec-
trique de Boali est d’environ 20 MW, très insuf-
fisante par rapport à la demande.  

 
Dans le RCPCA, le Gouvernement à mis l’ac-
cent sur les investissements visant à accroitre 
la fourniture de l’énergie électrique aux mé-
nages et aux entreprises. Pour ce faire, la stra-
tégie du Gouvernement prévoit la réhabilita-
tion des centrales thermiques dans les préfec-

tures, la création des centrales hydroélec-
triques à petite échelle avec des puissances 
variant de 5 à 180 MW, les investissements 
dans le réseau de distribution, l’intercon-
nexion avec les pays limitrophes et la cons-
truction de nouvelles capacités majeures de 
production hydroélectrique, comme les bar-
rages sur les fleuves de la Lobaye ou de la 
Sangha à moyen terme. 
 
Le secteur de l’énergie est géré par le Minis-
tère en charge du Développement de l’Ener-
gie et des ressources Hydrauliques. Les prin-
cipales attributions sont : (i) assurer la ges-
tion durable des ressources énergétiques et 
faire prendre des mesures d’atténuation des 
effets des changements climatiques (ii) veil-
ler à la réalisation des études d’impact envi-
ronnemental et social des activités des pro-
jets dans le secteur de l’énergie et (iii) pro-
mouvoir le développement de l’électrification 
rurale. 
La gouvernance du sous-secteur de l’électri-
cité est assurée par la direction générale de 
l’énergie et un organe sous-tutelle  à savoir 
l’Energie Centrafricaine (ENERCA). 
 
L’ENERCA est la société d’Etat chargée de la 
production, le transport, la distribution et la 
commercialisation de l’électricité sur toute 
l’étendue du territoire.  

4.2.3 Progrès	sur	le	plan	économique	
 
Cible 7.1 : D’ici à 2030, garantir l’accès de 
tous à des services énergétiques fiables et 
modernes, à un coût abordable. 
 
Indicateur 7.1.1 : Taux d’accès de la popula-
tion à l’électricité au niveau national. 
 
La proportion de la population ayant accès à 
l’électricité est d’environ 10 % en 2022 (6% au 
réseau de distribution et 4% par d’autres 
sources dont le solaire). 
 
Graphique 8:Taux d'accès à l'électricité en RCA 

	
Source	:	ICASEES	2021	

0

20

40

2019 2020 2021 2022

Nationale Rural Urbain



 
RCA : Rapport national volontaire sur les 5objectifs du développement durable retenus en  2023 

 
54 

 
Le taux d’accès à l’énergie cache beaucoup de 
disparités selon les régions et entre milieu ur-
bain et rural. 
 
Pour améliorer l’accès à l’énergie, le Gouverne-
ment, avec l’appui des partenaires comme la 
Chine et la Banque mondiale, a entrepris la 
construction de champs solaires, l’éclairage 
public dans les villes avec les capteurs so-
laires.  

 
Dans le cadre du RCPCA, le Gouvernement à 
travers l’ENERCA avec l’appui de la Banque 
Mondiale et l’AFD réalise des travaux de ré-
habilitation des usines de Boali 1 et 2 pour 
10,5 millions USD. La BAD appuie la restaura-
tion des unités de la centrale thermique de 
Bangui et finance l’extension de Boali 2 en 
vue de doubler sa capacité. La Chine a entre-
pris l’installation d’une turbine de 10 MW au 
pied du barrage de Boali 3. Les travaux ont 
été suspendus suite à la crise de 2013. La re-
cherche de financement est en cours pour la 
reprise. Dans le cadre de la seconde compo-
sante de cet EPRP, 101 000 lampes fluores-
centes compactes (LFC) à efficacité énergé-
tique ont été distribuées à plus de 25000 mé-
nages. 
 

Photo 6 Champ solaire de la ville de Bambari 

 
Source : Bureau de Préfecture de la Ouaka, 2023 
 
 La quatrième composante concerne l’instal-
lation de nouveaux câbles, transformateurs 
et autres améliorations apportées au réseau 
de distribution. Un transformateur électrique 
de 10 MVA et un disjoncteur ont également 
été installés à la sous-station de Bangui pour 
augmenter la capacité de transfert du réseau 

 
19 Première Urgence Internationale : RCA – Stratégies 
d’approvisionnement de carburant en province, No-
vembre-Décembre 2021 

de sous-transmission et de deux transfor-
mateurs élévateurs de tension. 5 500 comp-
teurs prépayés ont été installés en Juillet 
2016. 
	
Indicateur 7.1.2 : Proportion de la population 
utilisant principalement du carburant et tech-
nologies propres 
 
La consommation de carburant du pays est 
estimée à 120 000 m3, soit 120 000 000 
litres. Rapporté à la population, cela donne 
une proportion de 20,68% de la population 
utilisant principalement le carburant. En de-
hors de la ville de Bangui qui dispose de sta-
tions service, toutes les préfectures du pays 
sont approvisionnées par des stations ser-
vice mobiles19. 
 
Selon les données de l’Enquête à indicateurs 
multiples (MICS) de 2019-2020, le pourcen-
tage des ménages dont la source d’énergie 
primaire pour la cuisson, le chauffage et 
l’éclairage est à base de combustibles et de 
technologies propres est de 0,6. Ce résultat 
reflète le faible taux de couverture du pays 
par des sources d’énergie propres à savoir 
gaz domestique, pétrole lampant, essence et 
gasoil. Ce chiffre traduit le fait que les mé-
nages font encore plus recours aux bois de 
chauffe et les défriches agricoles pour satis-
faire leurs besoins en énergie. 
 
Cible 7.2 : D’ici à 2030, accroître nettement 
la part de l’énergie renouvelable dans le 
bouquet énergétique mondial 
 
Indicateur 7.2.1 : Part de l’énergie renouve-
lable dans la consommation finale d’énergie 
En vue de mesurer les progrès enregistrés 
dans cette cible, il a été fait appel à un indi-
cateur proxy : part de l’énergie renouvelable 
dans la consommation totale d’énergie.  
 

Tableau 17: Part de l’énergie renouvelable dans la con-
sommation totale d’énergie par source 

Source	 d’énergie	 re-
nouvelable	

Part	 dans	 la	 consomma-
tion	totale	d’énergie	(%)	

Hydroélectricité		 36	
Energie	solaire	 49	
Production	thermique	 15	
Source	:	ENERCA	
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L’hydroélectricité et l’énergie solaire sont les 
principales sources de production et consom-
mation d’énergie. La thermique est en repli et 
vient en appui aux autres sources.  
	
Cible 7.3 : D’ici à 2030, multiplier par deux le 
taux mondial d’amélioration de l’efficacité 
énergétique 
 
Indicateur : 7.3.1 Intensité énergétique [rap-
port entre énergie primaire et produit intérieur 
brut (PIB)] 
 
Cet indicateur sert à mesurer la part de l’éner-
gie dans la formation du PIB. Cependant, il n’a 
pas pu être mesuré. 
 
Face à l’insuffisance de l’offre du service public 
de l’électricité, les opérateurs économiques 
s’équipent individuellement de groupes électro-
gènes à essence ou à gas-oil avec des coûts 
exorbitants ainsi que tous les risques d’émis-
sion de gaz à effet de serre. C’est le cas des so-
ciétés minières, des agro-industries, des indus-
tries du bois et des missions religieuses et 
autres services. 
 
Cible 7.a : D’ici à 2030, renforcer la coopération 
internationale en vue de faciliter l’accès aux 
sciences et technologies de l’énergie propre, 
notamment les énergies renouvelables, l’effica-
cité énergétique et les nouvelles technologies 
de combustion propre des combustibles fos-
siles, et encourager l’investissement dans l’in-
frastructure énergétique et les technologies 
propres dans le domaine de l’énergie 
 
Indicateur 7.a.1 : Flux financiers internationaux à 
destination des pays en développement à l’appui 
de la recherche/développement dans le domaine 
des énergies propres et de la production d’éner-
gie renouvelable, notamment au moyen de sys-
tèmes hybrides 
L’indicateur proxy pour mesurer les progrès 
est : Investissement dans le secteur de l’éner-
gie renouvelable par source (Etat/PTF/IDE), 
nature (production, R&D) 
 
Le pays bénéficie actuellement d’investisse-
ments importants dans le secteur de l’énergie. 
La Banque mondiale et d’autres PTF financent 
trois grands projets : (i) Projet d’amélioration 
des services d’eau et d’électricité (PASEEL) 
d’un montant de 20 million US $ qui vise à 

améliorer la disponibilité du service, (ii) le 
projet d’urgence de fourniture et d’accès à 
l’électricité(PURACEL) d’un montant de 65 
million US $ qui vise a augmenter la produc-
tion nationale d’électricité et (iii) le projet 
d’accès et de renforcement du secteur de 
l’électricité (PARSE) d’un montant de 113 
million US$ dont l’objet est d’améliorer le 
taux d’accès, la fourniture de kits solaires à 
60.000 ménages et l’équipement d’hôpitaux 
et d’établissements scolaires.  
Avec l’appui du FEM et du PNUD, un " projet 
de promotion d’investissement dans de pe-
tits mini-réseaux hydroélectriques" a été mis 
en place pour fournir des services d’électri-
cité aux zones rurales et formuler un modèle 
commercial approprié devant assurer la du-
rabilité des mini-réseaux basés sur le déve-
loppement de petites centrales hydroélec-
triques dans le pays. L’apport du FEM est de 
3 millions USD. De petites centrales hydroé-
lectriques pilotes vont être développées 
dans quatre sous/préfectures pour fournir 
des services d’électricité à plusieurs villages 
à travers des mini-réseaux pour les activités 
génératrices de revenus et l’utilisation des 
ménages et des communautés. Ce projet 
contribuera à la réduction du CO2. 
Aussi, dans le cadre du renforcement de 
l’offre de l’électricité et pour apporter une ré-
ponse aux problèmes de délestage, notam-
ment en ce qui concerne l’éclairage public, le 
Gouvernement, avec l’appui du Fonds Saou-
dien, à mise en place un projet d’éclairage de 
Bangui en lampadaires solaires et d’acquisi-
tion de quatre (04) générateurs de 2,5 MW 
chacun. Ce projet devrait permettre d’éclairer 
35 avenues de la ville de Bangui et contribuer 
ainsi au renforcement de la sécurité dans la-
dite ville. 
 
Toutes ces actions contribuent à l’améliora-
tion de l’accès au service d’énergie et à l’at-
teinte de l’ODD d’ici à l’horizon 2030. 
 
 

 

4.3	ODD	9	:	Bâtir	une	in-
frastructure	résiliente,	
promouvoir	une	industrie	
durable	qui	profite	à	tous	
et	encourager	l’innovation	
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Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir 
une industrialisation durable qui profite à tous 
et encourager l’innovation sont indissociables 
et indispensables pour la transformation 
d’une économie, pour l’amélioration du bien-
être des citoyens et pour une société écologi-
quement durable et résiliente au climat.  

4.3.1. Les	Potentialités	en	matière	d’in-
frastructures	et	d’industrie	

 
Les potentialités de la République Centrafri-
caine dans le domaine des industries extrac-
tives sont énormes. Le pays dispose plus de 
470 indices miniers qui demeurent faiblement 
exploités. Seulement deux (Or et Diamants) 
sont exploités. Le pays dispose d’une poten-
tialité agricole avec des terres arables esti-
mées à 15 millions d’ha, des terres de pâtu-
rage à plus de 16 millions d’ha favorables au 
développement des agro-industries, des entre-
prises agro-alimentaires, et au développement 
du commerce. Car ces secteurs ont une dispo-
nibilité des matières premières favorables, à 
faible coût de main d’œuvre, avec prix de loca-
tion des terres abordable, ce qui pourrait atti-
rer les investisseurs internationaux.  
 
En matière de développement des infrastruc-
tures, le relief et le climat de la République 
Centrafricaine sont favorables au développe-
ment des infrastructures adéquates. Ce qui 
pourra permettre l’amélioration de la connec-
tivité des régions et des préfectures du pays 
via les infrastructures de transports, le déve-
loppement des pistes rurales.  
 
Par ailleurs, le pays dispose d’une superficie 
de 3,8 millions ha des forêts favorable au dé-
veloppement des entreprises forestières.  

4.3.2. Cadre	Juridique	et	Institutionnel	
 
En RCA, les efforts en matière d’industrialisa-
tion et de promotion des industries innovantes 
se traduisent par la création d’un département 
chargé du commerce et d’industrie, la mise en 
place de la Chambre de Commerce, d’Indus-
trie et de l’Artisanat, du Comité National d’In-
vestissement et du Guichet Unique de Forma-
lité des Entreprises. Par ailleurs, les efforts du 
gouvernement se traduisent aussi par la déli-
mitation des nouvelles zones industrielles du 
pays (9ème Arrondissement de Bangui), par le 
développement des projets dans le domaine 

de l’énergie, de l’accord de ZELCAF, la mise 
en place d’un fonds de garantie au profit des 
entreprises, la Loi sur le Partenariat Public-
Privé, par le Code d’investissement, Code 
des Marchés Publics, Code des PME/PMI, 
Code Minier, Code Forestier, etc. 
 
Dans le domaine des industries extractives, 
des mesures sont prises pour attirer les in-
vestissements dans le secteur minier, no-
tamment en améliorant la gestion du ca-
dastre minier et en facilitant l’accès aux don-
nées géo scientifiques. Une Stratégie de ré-
pression de la fraude sera mise en œuvre et 
la collaboration avec les forces de sécurité 
minière sera renforcée, afin de mieux contrô-
ler l’exploitation informelle et réprimer les 
trafics. La conformité au Processus de Kim-
berley sera étendue au-delà de la zone Sud-
Ouest, afin d’intensifier la formalisation des 
mines artisanales de diamant. Les capacités 
de l’administration seront renforcées afin 
qu’elle puisse mieux gérer le secteur, négo-
cier avec les investisseurs potentiels. 
 
En matière des infrastructures, le pays s’en-
gage à travers les Ministères des Travaux 
Publics, Ministère de l’Urbanisme et le Minis-
tère des Transports ainsi que le Ministère de 
l’Economie à fournir les infrastructures pour 
le développement du pays. Depuis 2019, le 
gouvernement a confié un certain nombre de 
projets, de réalisation des travaux à l’Agence 
d’Exécution des Travaux d’Intérêt Publics-Ré-
publique Centrafricaine (AGETIP - CAF). 
L’AGETIP-CAF est une association d’intérêt 
public, à but non lucratif, créée par le gouver-
nement avec l’appui de la Banque mondiale. 
Dans le cadre du PURISU, l’AGETIP-CAF inter-
vient en qualité de Maître d’ouvrage délégué. 
 

4.3.3. Progrès	au	niveau	économique	
 
Cible 9.1 : Mettre en place une infrastruc-
ture de qualité, fiable, durable et résiliente, 
y compris une infrastructure régionale et 
transfrontière, pour favoriser le développe-
ment économique et le bien-être humain, en 
privilégiant un accès universel, financière-
ment abordable et équitable. 
 
La RCA tout comme les autres pays au 
monde a fait de développement des infras-
tructures, l’une de ses priorités et cela s’est 
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traduit par ses engagements au niveau natio-
nal dans le pilier 3 du RCPCA et au niveau in-
ternational par des projets intégrateurs au ni-
veau sous régional (CEMAC, CEEAC)20, régio-
nal (Afrique)21, tout en s’inscrivant dans 
l’Agenda 2063 de l’Union Africaine.  
 
Dans le domaine de transport, le réseau routier 
représente 90 % des infrastructures de trans-
port du pays. La densité du réseau routier 
reste faible : 1,5 km pour 100 km2 contre une 
moyenne de 15 km pour 100 km² en Afrique 
subsaharienne. Ce qui signifie que la majeure 
partie du pays se situe effectivement à l’écart 
de tout axe routier, et ne dispose donc pas 
d’un accès aux marchés et aux services de 
base. 
 
Indicateur : 9.1.2 : Nombre de passagers et volume 
de fret transportés, par mode de transport : 
 

Au niveau Aérien 

Au niveau du transport aérien, l’évolution de 
transport de passagers montre que le nombre 
total des passagers transportés par voix aé-
rien a baissé entre 2019 et 2022, passant res-
pectivement de 121 943 passagers en 2019 à 
119 400 passagers en 2022, soit une baisse 
de 2 543 sur 4 ans. L’année 2020 a enregistré 
la plus forte baisse : le nombre de passagers 
est passéde 121 943 en 2019 à 59 449 passa-
gers. Cette situation est due en grande partie 
à la Pandémie de Convid-19 liée à la fermeture 
de certains aéroports au niveau mondial, la 
suspension des vols à la destination du pays, 
la réduction du nombre des passagers par 
vols par compagnie aérienne.  
 

 
20 Développement des infrastructures en Afrique Cen-
trale : au-delà des maillons manquants. Commission 
Economique pour l’Afrique/UN 

Graphique 9: Transport de passagers à l’arrivée et au dé-
part de l’aéroport de Bangui M’Poko 
 

 
Source : ICASEES, ASECNA, 2022 
 
 
En termes de quantité de fret à l’arrivée et au 
départ de l’aéroport Bangui M’Pko, le total de 
fret a évolué de manière croissante, passant 
respectivement de 985 tonnes en 2019 à 
3024 tonnes en 2021, puis à 30 000 tonnes 
en 2022. La quantité de fret en tonnes à l’ar-
rivée est passée de 922 en 2019 à 3038 en 
2020, puis 2943 en 2021, et 30 000 en 2022. 
Cependant, la quantité de fret (en tonne) aux 
départs, est passée de 62,5 en 2019 à 40 en 
2020, puis à 80 en 2021 et 91 en 2022. Quand 
bien même l’évolution est à la hausse, l’écart 
se creuse et demeure énorme entre la quan-
tité de fret à l’arrivée et au départ.   
 
Graphique 10: Quantité de fret (en tonne) à l’arrivée et au 
départ de l’aéroport Bangui M’Poko 

 
Source : ICASEES, ASECNA, 2022 
 

De manière globale, le pays enregistre un 
progrès plus ou moins satisfaisant au regard 
de l’évolution des chiffres en ce qui concerne 
le mode de transport aérien.  
 
 

21 Programme pour le développement des infrastruc-
tures en Afrique : Interconnecter, intégrer et transfor-
mer un continent 
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Au niveau Terrestre 
 
Au regard des données du Bureau d’Affrète-
ment Routier en Centrafricain (BARC), l’évolu-
tion de la quantité de marchandises (en 
tonnes) acheminées par voie routière est à la 
baisse depuis 2019 au niveau des entrées 
comme au niveau des sorties. Au niveau des 
entrées, elle est passée de 198 099 tonnes en 
2019 à 316 366 Tonnes en 2020 avant de bais-
ser respectivement de 245 546 tonnes en 
2021 à 154 336 tonnes en 2022. Au niveau des 
sorties, la tendance reste même, passant de 
157 779 tonnes en 2019 à 235 141 en 2020, 
puis à 203 114 tonnes en 2021 à 154 610 
tonnes en 2022.  
 
Graphique 11: Evolution de la quantité de marchandises (en 
tonnes) acheminées par voie routière en tonnes 

 
Source : ICASEES, BARC, 2022 
 

Les principales marchandises acheminées 
par voie routière en tonnes en RCA sont entre 
autres le ciment, la farine, le sel et les hydro-
carbures et Gaz. L’évolution des entrées de 
ces marchandises entre 2019 et 2022, montre 
une baisse sensible. La quantité des hydrocar-
bures et gaz a baissée entre 2019 et 2020, 
puis entre 2021 et 2022, passant de 36 000 
tonnes en 2019 à 9 292 en 2020 avant de re-
venir à 50 000 tonnes en 2021, et de chuter à 
nouveau à 18 810 tonnes en 2022. Cette évo-
lution à la baisse d’entrées des hydrocarbures 
et de gaz est due en grande partie par la guerre 
en Urkraine et l’augmentation sans précé-
dente des prix de baril du pétrole. Ajouter à 
cela, la position des marqueteurs en Répu-
blique Centrafricaine qui ne peuvent pas sup-
porter les coûts d’acheminement liés aux car-
burants. 
 
La situation reste identique au niveau des pro-
duits comme la farine, le ciment et le sel qui 
évoluent à la baisse depuis 2019. Cette situa-

tion amène à se poser des questions sur la 
capacité d’importation et de compétitivité du 
pays.  
 
 
 
Graphique 12: Evolution de la quantité transportée (tonnes) 
des principales marchandises entrées par voie terrestres en 
tonnes 

 
Source : ICASEES, BARC, 2022 
 

L’analyse des principales marchandises sor-
ties par voie terrestres en tonnes de la RCA 
depuis 2019, montre que le pays exporte des 
bois grumes, du coton, du café et des Bois 
scié et contreplaqués. Entre 2019-2021, les 
sorties des bois grumes sont passées res-
pectivement de 120 272 tonnes (2019) à 253 
487 tonnes (2020), et à 298 338 tonnes 
(2021), soit une évolution croissance. Ce qui 
témoigne l’exportation accrue de cette ma-
tière. Cependant, entre 2021 et 2022, les sor-
ties des bois grumes ont fortement baissées, 
passant de 298 338 tonnes en 2021 à 45 118 
tonnes en 2022. Cette situation pourrait être 
expliquée par la pandémie du covid-19, la 
guerre Russo-Ukrainienne, l’augmentation 
des prix du baril de pétrole.  
 
Les sorties du Coton et du Café qui sont con-
sidérés comme les principaux produits d’ex-
portation agricole (Agriculture de rente) du 
pays enregistre une faible sortie. La situation 
en grande partie s’explique par la faible pro-
duction liée à l’instabilité dans les zones de 
production de ces produits, par la variation 
des prix au niveau mondiale. Ajouter à cela, 
la qualité produite.  
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Graphique 13: Evolution de la quantité transportée (tonnes) 
des principales marchandises sorties par voie terrestres en 
tonnes 

 
Source : ICASEES, BARC, 2022 
 
 
La RCA possède également un réseau de 
voies navigables de quelque 5 000 km, con-
centré autour des fleuves Oubangui et Sangha, 
et reliant directement Bangui à Brazzaville et à 
Kinshasa. La majeure partie des produits pé-
troliers importés par la RCA transitent par le 
fleuve à partir de Kinshasa, pour un coût de 
transport fluvial 40 fois moins élevé que celui 
du transport routier.  
 
Le transport aérien, bien que vital pour ce pays 
enclavé, demeure lui aussi sous-développé, 
avec pour seul aéroport international celui de 
Bangui MPOKO. 
 
En engageant le pays dans la mise en œuvre 
des ODD, les autorités nationales ont entrepris 
des actions appuyées par des partenaires 
techniques et financiers pour développer les 
infrastructures en vue de désenclaver les ré-
gions du pays, transformer l’économie centra-
fricaine et améliorer le bien-être de la popula-
tion. 
 
Les efforts en matière des infrastructures se 
sont traduits par les projets d’amélioration 
d’environ 1700 kilomètres de routes régio-
nales dans les zones Nord-Est et Sud-Ouest de 
la République Centrafricaine. Les régions ci-
blées par ces projets sont les préfectures de 
la Nana-Gribizi, la Vakaga, la Mambéré-Kadéi, 
et la Lobaye. 
 
Dans même optique de désenclavement des 
régions de la RCA à travers le RCPCA, l’Union 
Européenne sur Fonds Bêkou a financé la ré-
habilitation des infrastructures essentielles 

pour favoriser le développement socio-éco-
nomique des régions centrafricaines entre 
2018 et 2021. En termes de résultats de pro-
gramme, 11 ponts ont été installés dans les 
préfectures de Lobaye, Ombella-Mpoko, Ou-
ham Pendé et Mbomou. 
 
Photo 7 Nouveau pont de Bamingui sur la route de 
NDELE 

 
Source : UNOPS 2022  
 
Toutefois, dans le cadre de développement 
des villes pilotes après les périodes de crise, 
la Ville de Bambari Chef-Lieu de la Préfecture 
de la Ouaka a connu une transformation 
structurelle en matière des infrastructures. 
Des routes, des bâtiments administratifs, 
des écoles, des hôpitaux, une Gare Routière 
ont été construits et/ou réhabilités. Ceci 
grâce aux appuis multiformes des parte-
naires techniques et financiers dans le cadre 
mise en œuvre du RCPCA.  
 
Photo 8 infrastructure routière de la ville de Bambari 

 
Source : Bureau de préfecture de la Ouaka 
 
Par ailleurs, à travers le projet PARIR financé 
par la BAD, les infrastructures rurales ont été 
réhabilités dans certaines préfectures du 
pays. A titre d’illustration, la piste rurale Bam-
bari-Lihoto a été contruite, la réhabilitation 
du coridor Douala-Bélôko-Bangui a été un 
projet de grande envergure qui facilite non 
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seulement la circulation des biens et services 
et des personnes mais aussi de renforcer les 
échanges économiques entre le Cameroun et 
la RCA. Par ailleurs, la réhabilitation de l’artère 
Kaga-Bandoro-Ndélé et Bossembélé-Yaloké, 
le bitumage de l’axe Garoua-Boulai-Baoro. 
 
Après plusieurs années de crise qui ont im-
pacté négativement le développement des in-
frastructures, le gouvernement centrafricain 
par l’entremise du Ministère de l’Economie, du 
Plan et de la Coopération Internationale, dans 
le cadre des relations multilatérales avec PTF ; 
certaines routes de la capitale Bangui ont été 
reconstruite, réhabilités, et bitumés. A titre d’il-
lustration, entre 2016 et 2022, l’Avenue « Pr 
Faustin Archange TOUADERA », l’Avenue 
« Baikoua », les traçons « Ngaragba-Kassai », 
« Kassai-Boy-Rabe ». L’axe Aéroport Bangui-
Mpoko-Centre-Ville et bien d’autres en cours 
d’exécution. 
 
Cible 9.2 : Promouvoir une industrialisation 
durable qui profite à tous et, d’ici à 2030, aug-
menter nettement la contribution de l’indus-
trie à l’emploi et au produit intérieur brut, en 
fonction du contexte national, et la multiplier 
par deux dans les pays les moins avancés 
 
L’industrialisation durable a toujours été au 
cœur du processus de développement du sec-
teur privé d’une économie. Les entreprises dy-
namiques et compétitives, sont à même d’as-
surer la transformation structurelle d’une éco-
nomie inclusive et à forte valeur ajoutée.  
 
Indicateur 9.2.1 : Valeur ajoutée dans l’industrie 
manufacturière, en proportion du PIB et par ha-
bitant 
 
L’industrie manufacturière en RCA est consti-
tuée de quelques entreprises qui opèrent dans 
le domaine de boissons, de sucre, des ciga-
rettes, de la savonnerie, etc.  
Le secteur industriel de la RCA peine à se dé-
velopper suite à la persistance des crises sé-
curitaires et sanitaires. 
 La part de la valeur ajoutée du secteur (y com-
pris construction) dans le PIB n'a cessé de dé-
croitre depuis 2015 malgré un regain observé 

 
22	Ministère	Français	de	l’Economie,	des	Finances	et	
de	la	Souveraineté	Industrielle	et	Numérique.	Direc-
tion	Générale	du	Trésor.	République	Centrafricaine	:	
Indicateurs	et	Conjoncture.	2022	

dans le sous-secteur des constructions et 
celui de l'agroalimentaire. La contribution du 
secteur dans la croissance annuelle du PIB 
reste très faible. 
 
 
 
 
 
 
Graphique 14: Valeur ajoutée de l'industrie 
 

	
Source	:	Indicateurs	du	Développement	dans	le	monde,	2022	
 
Toutefois, la contribution de l’industrie ma-
nufacturière et du secteur de commerce est 
non négligeable dans la formation du PIB 
(environ 18 % et 14 % respectivement en 
2018)22 
 
Indicateur 9.2.2 : Emploi dans l’industrie ma-
nufacturière, en proportion de l’emploi total 
 
La contribution du secteur industriel à l'em-
ploi reste faible en République centrafri-
caine. Car, la pandémie de COVID-19 a im-
pacté des emplois dans les chaînes d’appro-
visionnement manufacturières et a entraîné 
le licenciement de travailleurs ou une réduc-
tion de leur temps de travail.  
 
En conséquence, la part de l’emploi dans ce 
secteur a diminué depuis 2019, après le dé-
clenchement de la pandémie. Selon l’étude 
d’impact de Covid-19 sur l’économie Centra-
fricaine réalisée par l’ICASEES et le PNUD en 
2020, les chiffres d’affaires de 59% des en-
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treprises ont considérablement baissé, entraî-
nant la fermeture de 28% d’entre elles, dont 3% 
définitivement. 
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Tableau 18: Part de l'emploi industriel et service dans l'em-
ploi total (%) 

 2015 2016 2017 2018 2019 
Indus-
trie  

6,56 6,46 6,37 6,30 6,26 

Ser-
vice  

21,61 22,25 22,85 23,39 23,88 

Source : Indicateurs du Développement dans le monde, 2022 
 
Par ailleurs, le faible emploi de ce secteur est 
dû par un nombre insuffisant des entreprises, 
par manque d’accompagnement des entre-
prises, le problème d’accès aux marchés inter-
nationaux, le problème de main d’œuvre quali-
fié et disponible, l’accès difficile aux finance-
ments, ainsi que de leur capacité de résilience 
face aux chocs exogènes.  
 
Cible 9.3 : Accroître, en particulier dans les 
pays en développement, l’accès des entre-
prises, notamment les petites entreprises in-
dustrielles aux services financiers, y compris 
aux prêts consentis à des conditions abor-
dables et leur intégration aux chaînes de va-
leurs et aux marchés 
 
Indicateur 9.3.1 : Proportion des petites entre-
prises dans la valeur ajoutée totale de l’indus-
trie  
 
Il n’existe pas de statistique concernant les 
indicateurs de cette cible. 
 
Indicateur 9.3.2 : Proportion des petites entre-
prises industrielles ayant contracté un prêt ou 
une ligne de crédit 
 

En RCA, les entreprises industrielles quand 
bien même peu nombreuses constituent un 
des maillons important du secteur privé du 
pays.  

Cependant, les données sur les petites entre-
prises industrielles ayant contracté un prêt ou 
un crédit auprès des établissements ban-
caires s’avèrent difficiles. Car l’inclusion finan-
cière reste une préoccupation majeure pour le 
développement économique du pays.  
 
De même, le pays ne dispose pas d’une straté-
gie nationale d’inclusion financière. L’exclu-
sion financière reste répandue tant en milieu 
urbain qu’en milieu rural avec un taux d’envi-
ron 7% seulement de la population active qui 

détient un compte auprès des institutions fi-
nancières formelles. Au niveau national 86% 
de la population adulte ne possède pas un 
compte bancaire.  
 
Ainsi, l’analyse des crédits accordés au sec-
teur privé centrafricain constitué des 
grandes entreprises, des Petites et 
Moyennes Entreprises (PME), des Petites et 
Moyennes Industries (PMI) permettra de 
comprendre de manière profondeque la 
question d’accès au financementdes indus-
tries en RCA demeure une préoccupation 
majeure.  

Le graphique ci-dessous permet d’observer 
le volume des crédits accordés au secteur 
privé et à l’Etat au cours de ces six (6) der-
nières années. 

Graphique 15: Évolution des crédits à l’économie (en mil-
liards F cfa) 

 
Source : Données BEAC et Auteurs 

 
Il ressort de ce graphique que le crédit au 
secteur privé reste faible, à 13 % du PIB en 
2018 et 11% en 2022. Les petites entreprises 
industrielles ne bénéficient que d’une infime 
partie. 
	
Cible 9.5 : Renforcer la recherche scientifique, 
perfectionner les capacités technologiques des sec-
teurs industriels de tous les pays, en particulier des 
pays en développement, notamment en encoura-
geant l’innovation et en augmentant nettement le 
nombre de personnes travaillant dans le secteur de 
la recherche-développement pour 1 million d’habi-
tants et en accroissant les dépenses publiques et pri-
vées consacrées à la recherche-développement d’ici 
à 2030 
 
Indicateur 9.5.1 : Dépenses de recherche-dé-
veloppement en proportion du PIB  
 
La RCA ne dispose pas encore des données 
sur cet indicateur. 
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Indicateur 9.5.2 Nombre de chercheurs (équiva-
lent plein temps) par million d’habitants	
	
Le nombre de chercheurs n’est pas déterminé 
et connu en RCA. 

Cible	9.a.1	Montant	total	de	l’aide	publique	
internationale	(aide	publique	au	dévelop-
pement	et	autres	apports	du	secteur	public)	
alloué	aux	infrastructures		
	
L’aide publique au développement (APD) se 
définit par le comité d’aide au développement 
de l’OCDE, comme l’aide fournie par les États 
dans le but exprès de promouvoir le dévelop-
pement économique et d’améliorer les condi-
tions de vie dans les pays en développement. 
Selon les données de OCDE23, l’APD en RCA a 
régulièrement cru sur la période 2017 – 2020. 
Et ce, dans le cadre de financement du 
RCPCA. Car, pour relever les défis de dévelop-
pement des infrastructures planifié dans le 
RCPCA, des portefeuilles des projets du Minis-
tère de l’Urbanisme a connu une allocation des 
ressources à hauteur de 10 milliards avec un 
taux de décaissement de 79% pour des tra-
vaux dans la ville de Bangui. Au Ministère de 
Transport et de l’aviation civile, les ressources 
ont été allouées à hauteur de 2 milliards de 
FCFA pour la mise en œuvre des projets pro-
moteurs en matière d'Appui à la Gouvernance 
des Infrastructures Régionales et Nationales 
en Afrique centrale et d’appui à l’autorité Na-
tionale de l’Aviation Civile. De même, le Minis-
tère des Travaux Publics et de l’Entretien Rou-
tier a obtenu un décaissement à la hauteur de 
134 Million d’Euro24 entre 2016-2021 pour la 
mise en œuvre des portefeuilles des projets. 

9.c.1 Proportion de la population ayant ac-
cès à un réseau mobile, par type de techno-
logie 
 
En 2014, l’indice de développement des TIC 
plaçait le pays au dernier rang du classement 
de l’Union internationale des télécommunica-
tions (UIT).  
Cependant, avec l’engagement du pays à 
mettre en œuvre les objectifs de développe-

 
23 https://public.tableau.com/views/OECDDACAidataglance-
byrecipient_new/Recipients?:embed=y&:dis-
play_count=yes&:showTabs=y&:toolbar=no?&:showViz-
Home=no 

ment durable et l’agenda 2063 de l’Union 
Africaine, le Gouvernement avec l'aide des 
PTF et le secteur privé a multiplié des efforts 
pour améliorer l'accès de la population aux 
TIC avec la construction de la liaison en fibre 
optique.  
 
Les efforts engagés ont permis de constater 
que le nombre des abonnements à la télé-
phonie mobile en % de la population est 
passé de 27,65% en 2015 à 33,62 % en 2019 
et à 37,91% en 2020, soit une progression en 
moyenne de 29% à 30% en six (6) ans. 
 
Le nombre des utilisateurs d’internet en 
pourcentage de la population est passé de 
2,9% en 2015 à 10,4% en 2020 et 2021, soit 
une progression de 7,5%. Ce qui montre qu’il 
y’a un progrès dans ce sens malgré que le 
prix demeure encore élevé dans le pays. Par 
ailleurs, il convient de noter que l'accès au 
haut débit reste encore hors de portée d’une 
grande partie de la population.  
 
Toutefois, la réforme de 2023 fixant l’aug-
mentation des prix de communication à 7% 
devrait impacter négativement le nombre 
d’utilisateurs d’internet dans le pays. 
 
Le tableau ci-dessous permet de mieux aper-
cevoir l’accès aux TIC par type de technolo-
gie en RCA. 
 

Tableau 19: Accès aux TIC par type de technologie 
 

2015	 2016	 2017	 2018	 2019	 2020	
Abonnements	à	la	téléphonie	mobile	(%)	

27,65	 27,51	 25,57	 27,41	 33,62	 37,91	
Abonnements	à	la	Téléphone	Fixe	

1881	 1964	 2104	 2193	 2000	 2000	
Utilisateurs	d'Internet	(%	de	la	population)	

2,9	 3,1	 4	 5,1	 8,3	 10,4	
Source	:	Indicateurs	du	Développement	dans	le	monde,	2022	

4.3.4. Progrès	au	niveau	social	
 
Indicateur 9.1.1 Proportion de la population 
rurale vivant à moins de 2 km d’une route 
praticable toute l’année 
 

24 RCPCA, 2020 
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La question relative à l’accès et à la mobilité 
de la population rurale aux moyens de trans-
ports constitue une préoccupation majeure en 
République Centrafricaine. Car la majorité des 
régions du pays ne sont pas désenclavées 
malgré les efforts engagés par le pays depuis 
des décennies avec l’appui des partenaires au 
développement. 
 
A partir des données issues du rapport de 
l’AFD25, 20 à 40% de la population rurale cen-
trafricaine vivent à moins de 2 Km d’une route 
praticable toute l’année. L’indicateur Rural Ac-
cess Index (RAI) de la RCA, montre que l’encla-
vement des populations rurales centrafri-
caines demeure préoccupant du point de vue 
de la mise en œuvre des projets de développe-
ment notamment dans le domaine de la com-
mercialisation des produits agricoles. Le pour-
centage de la population pouvant accéder à 
une route praticable en toute saison en moins 
d’une demi-heure pose la problématique de la 
capacité à se déplacer dans les zones rurales. 
 

4.3.5. Progrès	au	niveau	environnemental	
 
9.4.1 Émissions de CO2 par unité de valeur 
ajoutée 
 
Selon les données de Country Economy/Qua-
tar-Emission de CO2, les émissions de CO2 de 
la RCA ont augmenté de 0,018 mégatonnes en 
2021 par rapport à 2020 (6,98%). 
Les émissions de CO2 en 2021 étaient de 
0,276 mégatonnes, ce qui place le pays dans 
le groupe des pays peu polluants au monde. 

Outre ses émissions totales de CO2 dans l'at-
mosphère, qui dépendent logiquement, entre 
autres variables, de la population du pays, il 
convient d'analyser le comportement de ses 
émissions par habitant. Dans le tableau ci-
dessous, les émissions de CO2 par habitant 
en RCA, n'ont pas changé en 2021, où elles ont 
été de 0,05 tonnes par habitant. 

Enfin, il est intéressant d'observer le compor-
tement des émissions de CO2 pour 1 000 dol-
lars de PIB, qui mesure, pour un même pays « 
l’efficacité environnementale » avec laquelle il 

 
25 AFD, La Mobilité en Milieu Rural. Une condition in-
dispensable pour l’atteinte des ODD.  

est produit dans le temps. Au cours de la der-
nière période, la RCA a émis 0,06 kilos pour 
chaque 1 000 $ de PIB, le même qu'en 2020. 
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Tableau 20:Evolution de la situation de l’émission de CO2 
de la République Centrafricaine 

	 CO2	Total	
Mt	

CO2	
Kg/1000	
$	

CO2	
tonnes	
par	 Habi-
tants	

2021	 0,276	 0,08	 0,05	
2020	 0,258	 0,06	 0,05	
2019	 0,281	 0,06	 0,05	
2018	 0,272	 0,06	 0,06	
Source:	Countryeconomy.com/Quatar-Emissions	CO2,	2022.	

4.3.6. Défis	et	perspectives	
 
La pandémie de Covid-19 a eu des réper-
cussions négatives sur la réalisation de 
certains projets dans le domaine des in-
frastructures. Car, les fonds ont été réo-
rientés vers la lutte contre la pandémie par 
bon nombre des PTF et même par le gou-
vernement. Au niveau du gouvernement 
cela s’est traduit par la réduction des bud-
gets extraordinaire en capital alloué aux 
infrastructures. 

- Suppression et/ou diminution des allo-
cations pour le secteur 

- Suppression des appuis budgétaires ;  
- Instabilité sécuritaire dans certaines 

zones pilotes de mise en œuvre des 
projets des infrastructures ; 

- La crise en Ukraine avec des consé-
quences sur le prix du Baril de pétrole. 

L’un des défis en matière d’infrastructures en 
RCA reste la connectivité au milieu rural. Car 
elle est fortement liée à la densité de la popu-
lation (dans certaines communes et/ou vil-
lages), au niveau de la production agricole, au 
taux de pauvreté, et aussi au manque de plani-
fication et de priorisation ainsi que de l’insécu-
rité dans certaines zones du pays.  
 
Par ailleurs, l’un des défis majeurs du pays en 
matière d’atteinte des ODD est l’inclusion fi-
nancière. L’exclusion financière du plus grand 
nombre de la population reste répandue. 
 
Les crises successives ont vu la destruction 
de nombreuses infrastructures vitales pour le 
développement du pays telles que les routes 
et les ponts. L’absence de ces infrastructures 
de transport ou leur dégradation rendent diffi-

 
26 ICASEES, RGPH 2019 

ciles les déplacements mais aussi renchéris-
sent leurs coûts ce qui limitent la circulation 
des biens et des personnes entre les diffé-
rentes régions de Centrafrique et aussi vers 
les pays voisins. 
 

 

4.4	ODD	11	:	Faire	en	
sorte	que	les	villes	et	les	
établissements	humains	
soient	ouverts	à	tous	
sûrs	résilients	et	du-
rables	

Sur les 6.091.097 habitants que compte la 
RCA, 2.592.236 habitants, soit 42,55 % rési-
dent en milieu urbain et 3.436.790, soit 57,45 
% en milieu rural. Ce fort taux d’urbanisation 
de la population est expliqué par plusieurs 
facteurs dont les principaux sont : l’exode ru-
ral et les déplacements internes des popula-
tions dus aux conflits armés auxquels l’on 
pourrait ajouter le taux de natalité qui estde 
43,6 pour mille26.   

Au niveau de la capitale Bangui et des villes 
secondaires, l’exode rural massif a entrainé ́
la densification incontrôlée des quartiers 
mal urbanisés, avec l’occupation des zones 
basses mal drainées, la progression anar-
chique des zones périurbaines, l’apparition 
de quartiers d’habitats spontanés dans des 
zones non loties et non constructibles. Le plus 
souvent les villes agissent comme des « re-
fuges », des lieux sûrs qui offrent de plus 
grandes possibilités de renforcer les moyens 
de subsistance et d’inclusion grâce à l’accès 
aux services et aux infrastructures.  

4.4.1 Cadre	juridique	et	institutionnel	
 
Pour atteindre les ODD à l’horizon 2030 en 
matière d’urbanisation et de villes décentes 
et durables, le Gouvernement de la RCA a 
pris des mesures. Il s’agit en matière de l’ha-
bitat et du logement, de la création d’une 
Agence Centrafricaine de Promotion de l’Ha-
bitat (ACPH) par la loi n° 09.001 du 16 janvier 
2009 ; de la création de la Banque de l’Habi-
tat par la loi n°09.002 du 16 janvier 2009 ; et 
la loi n° 09.003 du 16 janvier 2009, portant 
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orientation de la politique nationale de l’amé-
nagement du territoire. Cette dernière loi per-
met une meilleure répartition des ressources 
(humaines, matérielles et techniques) sur 
toute l’étendue du territoire. 
 
Aussi, ont-elles engagé des actions visant la 
construction et la réhabilitation des loge-
ments et des infrastructures urbaines pu-
bliques, la viabilisation des réserves et des do-
maines publics et la promotion des initiatives 
nationales en matière immobilière. 
 
Photo 9 Ville de Bangui  
 
 
 
 
 
 
  
 
5.2. ODD 17 

 
 
 
Source : Mairie de Bangui 
 

4.4.2 Progrès	au	niveau	social	
 
Le système urbain de la RCA est dominé par 
Bangui, qui représente 70% du PIB du pays 
avec 23% de sa population. Cependant, il est 
justifié de penser que la population pourrait 
être plus élevée en raison des personnes 
déplacées.  
 
En attente de validation d’un code foncier qui 
est en cours d’élaboration, certains quartiers 
sont enclavés, insalubres et précaires car les 
infrastructures existantes sont dans un état 
de dégradation avancée. Les dispositifs de 
collecte et de traitement des ordures ména-
gères sont insuffisants. Il y a aussi, une insuf-
fisance de l’entretien du réseau de drainage 
pluvial et la croissance incontrôlée des exten-
sions. 
 
Selon l’étude typologique de l’habitat, le sous-
secteur habitat connaît de graves dysfonction-
nements. Il s’agit de : l’occupation anarchique 
de l’espace essentiellement dû aux déplace-
ments massifs des populations rurales vers 

les villes par suite des crises miltaropoli-
tiques, le déploiement désordonné de l’habi-
tat en milieu urbain, la densification des 
quartiers, la faible construction de loge-
ments, le coût élevé des logements, l’inexis-
tence d’une politique de promotion des ma-
tériaux locaux. 

Dans certains quartiers, les latrines consti-
tuent l’équipement d’aisance le plus com-
munément utilisé, du fait de l’habitat dis-
persé, augmentant les risques de contami-
nation des nappes souterraines qui consti-
tuent la source d’approvisionnement d’une 
bonne partie de la population à partir des 
puits traditionnels.  

Le pays a un déficit de plus de 500 000 loge-
ments. Le besoin annuel en logements est de 
l’ordre de 15 milles à Bangui et dans les villes 
secondaires. 

 
Cible 11.1 : d’ici à 2030, assurer l’accès de 

tous à un logement et des services de base 
adéquats et sûrs, à un coût abordable, et as-
sainir les quartiers de taudis  
 
L’indicateur de mesure de la cible est : La 
proportion de la population urbaine vivant 
dans des quartiers de taudis, des implanta-
tions anarchiques ou des logements inadé-
quats.  
 
Cet indicateur est passé de 63% en 2015 à 
68% en 2019 puis à 62% en 2022. Ce taux 
reste encore élevé car, les quartiers centraux 
mal urbanisés, les quartiers d’habitats spon-
tanés non lotis réglementairement, sont 
caractérisés par un sous-équipement en in-
frastructures et services collectifs : le 
système d’évacuation et d’élimination des 
déchets solides urbains se limite aux col-
lectes primaire et secondaire et bientôt un 
centre d’enfouissement technique; il n y a ni 
réseau unitaire pour l’évacuation des eaux 
usées d’origine domestiques, ni de système 
de traitement des effluents.  
 
La forte concentration des populations dans 
ces agglomérations non préparées ou inadé-
quates pour les accueillir, engendrent plu-
sieurs maux : dégradation du cadre de vie, 
pollution de l’air, pollution des nappes 
phréatiques superficielles prévalence des 
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maladies infectieuses et parasitaires trans-
missibles (paludisme, helminthiases et autres 
parasites, maladies diarrhéiques, voire même 
en son temps la COVID 19. etc.).  

A Bangui, les statistiques sanitaires révèlent 
que près de 50% des cas de morbidités re-
censés sont dus aux maladies parasitaires et 
infectieuses. 

A l’évidence, la population a utilisé de manière 
anarchique les terrains disponibles en zone 
périurbaine pour son habitat, en violation des 
normes environnementales et sociales.  

4.4.3 Progrès	au	niveau	économique	

La ville de Bangui exerce un attrait spécifique 
sur la population centrafricaine. Elle regroupe 
les principaux centres de décision du pays, à 
savoir les principales institutions administra-
tives, les sièges de principales industries, des 
maisons de commerces, différents services. 
C’est un lieu d’échanges privilégié du pays qui 
offre beaucoup de facilités en matière d’édu-
cation, de santé, d’emplois, de culture et de 
services.  

Dans le cadre du RCPCA, plusieurs projets ont 
été lancés.  Il s’agit de : PIRISU (déjà cloturé) ; 
PRESU, PILEGI, PRUCAC, projet d'accès à l'eau 
et à l'assainissement de base dans les zones 
prioritaires. Le projet PRESU (Projet de re-
construction économique et sociale en milieu 
urbain) avait pour objectif d’augmenter le taux 
de couverture en eau potable et d’améliorer 
l'hygiène et l'assainissement dans les zones 
urbaines27.  

Suite à l’étude d'impact, pour la mise en place 
des 10 sites de décharge d'ordure, finalisée 
début 2020, deux autres sites d’ordure ont été 
construits en 2021, ce qui porte désormais à 8 
sites construits et opérationnels.  

Par ailleurs, le projet a mis en place et formel-
lement suivi et accompagné 64 clubs d’hy-
giène. Le projet a poursuivi quelques actions 
ponctuelles dans le cadre de la lutte contre la 
COVID-19. En particulier la démultiplication 
des activités d’information et de sensibilisa-
tion via la publication d’affiches et posters 

 
27 Préfectures de Sangha-Mbaéré (sous-préfectures de Nola, 
Bayanga et Bambio), Ouham Pendé (Bocaranga, Koui et 

avec des messages spécifiques sur la pré-
vention de la pandémie, la diffusion de mes-
sages sur les ondes des radios locales et à 
travers des vidéos projetées dans les com-
munautés et partagées sur les téléphones.  

Cible 11.3 : d’ici à 2030, renforcer l’urbani-
sation durable pour tous et les capacités de 
planification et de gestion participatives, in-
tégrées et durables des établissements hu-
mains dans tous les pays 

L’indicateur de mesure de la cible est : 
11.3.1 : ratio entre le taux d’utilisation des 
terres et le taux de crossance démographique 
qui n’a pu être mesuré. 

Tous les travaux entrepris par le projet 
PRESU (Projet de reconstruction écono-
mique et sociale en milieu urbain) ont pris 
fin en avril 2022. Les principaux résultats 
sont visiblement, la réhabilitation de l’avenue 
Idriss Deby au KM5 ;  la rénovation des bâti-
ments existants lycée de miskine, la cons-
truction du lycée de Miskine en R+2, la réha-
bilitation de la maison de la femme et cons-
truction d’une classe maternelle à Miskine, 
La construction des latrines et terrain de 
sport du lycée de miskine, la réhabilitation du 
Centre de santé Mamadou Mbaiki, la cons-
truction de l’atelier des forgerons et école pri-
maire de Yakité, la rénovation du  collecteur 
Bouagba et l’une des voiries de service ; et 
les voiries secondaires du bloc Yakité/km5 
ont été réceptionnées. La quasi-totalité des 
entreprises a connu des retards dans 
l’exécution des travaux dus, entre autres, aux 
difficultés évoquées précédemment (crises 
sanitaire et sécuritaire).  

Face à la dégradation avancée de nos routes, 
le Gouvernement a entrepris des travaux de 
bitumage de 50 Km de route à Bangui et de 
5Km de route à Bambari, et la réhabilitation 
de 500Km de pistes rurales en vue de désen-
claver les villes dans les Préfectures de l’Ou-
ham et l’Ouham-Pendé. 

Aussi, des études du pont sur l’Oubangui 
ainsi que celles des routes Sibut-Grimari-
Bambari, Sibut-Dekoa-Kaga-Bandoro ; Baoro-
Carnot-Gamboula ; Bossembelé-Baoro et 

Ngaoundaye, Paoua), Bamingui-Bangoran (Ndelé et Bamin-
gui) et Vakaga (Birao). 
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Mbaïki-Boda-Yaloké ont été lancées. 
Le Gouvernement a publié le Dossier d’Appel 
d’Offres de deux lots du corridor 13 déjà 
acheté par 26 entreprises. 

Des efforts doivent être faits pour remplacer 
le bac de Bouca-Batangafo par un pont et pro-
céder à la réhabilitation des routes de Damara-
Bouca-Batangafo ; Sibut-Bambari-Alindao-
Kongbo, Bambari-Ippy-Bria ; Sibut-Kaga-Ban-
doro et à la poursuite de la réhabilitation de la 
route Ndelé-Ouadda-Birao-Amdafock. 
Aujourd’hui, avec la mise en œuvre de ces pro-
jets, on constate une amélioration au niveau 
de transport, de collecte et évacuation des dé-
chets solides, le drainage des aux pluviale. Les 
problèmes à résoudre en priorité ́ en matière 
d’assainissement concernent la latrinisation, 
la collecte et l’évacuation des déchets liquide, 
le traitement des eaux usées et le drainage 
des eaux pluviales. 

4.4.4 Progrès	au	niveau	environnemental				

C11.5 : d’ici à 2030, réduire considérablement 
le nombre de personnes tuées et le nombre 
de personnes touchées par les catastrophes, 
y compris celle d’origine hydrique, et réduire 
considérablement le montant des pertes éco-
nomiques qui sont dues directement à ces ca-
tastrophes exprimées en proportion du pro-
duit intérieur brut mondial, l’accent étant mis 
sur la protection des pauvres et des per-
sonnes en situation vulnérable. 

En RCA, il n’y a pas de réponse spécifique aux 
catastrophes naturelles. La protection civile 
est assurée par le corps des sapeurs-pom-
piers et les forces de défense et sécurité inté-
rieure qui aident à répondre en cas de situa-
tion d’urgence. Leurs moyens d’actions sont 
très insuffisants pour faire face à un cas de 
catastrophe majeur. Souvent, le Gouverne-
ment fait appel à l’aide internationale pour ré-
soudre les problèmes causés par ces situa-
tions.  
 
Cible 11.6 : Réduire l’impact environnemental 
négatif des villes par habitant y compris en ac-
cordant une attention particulière à la qualité de 
l’air et à la gestion notamment municipale des 
déchets. 

Indicateur 11.6.1 : proportion de déchets ur-
bains solides régulièrement collectéd et éliminés 
de façon adéquate sur le total des déchets ur-
bains solides générés par ville. 
 
Cet indicateur n’est pas déterminé en RCA faute 
de disponibilité des données. Toutefois, depuis un 
certain nombre d’années, le pays s’est  engagé à 
construire des sites de dépôts des ordures dans la 
ville de Bangui et dans certaines villes secon-
daires. Les ordures sont collectées et détruites 
pour une meilleure préservation de l’environne-
ment et l’amélioration du bien être de la popula-
tion.  
 
Photo 10 Gestion des ordures 
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4.5	ODD	17	:	Partenariats	
pour	la	réalisation	des	ob-
jectifs	du	développement	
durable	

 
La RCA bénéficie de l’accompagnement des 
Partenaires Techniques et Financiers pour la 
mise en œuvre des engagements internatio-
naux relatifs au New Deal et à la Déclaration 
de Paris sur l’efficacité de l’aide ainsi que pour 
la mise en œuvre du RCPCA. A cet égard, des 
cadres de dialogue, d’échanges et de suivi-
évaluation ont été instaurés afin d’améliorer la 
coopération, en mettant l’accent sur l’effica-
cité de la politique économique et sociale.  
En effet, les partenaires techniques et finan-
ciers effectuent régulièrement des missions 
de supervision et d’évaluation auprès des ser-
vices gouvernementaux pour collecter les in-
formations et échanger sur l’orientation des 
politiques économiques et sociales.  
Le partenariat pour le développement est or-
ganisé au plan intérieur, autour des relations 
avec le secteur privé, les collectivités territo-
riales et la société civile et au plan extérieur 
autour de la coopération bilatérale et multila-
térale.   
S’agissant des relations avec le secteur privé, 
la RCA dispose d’un Cadre Mixte de Concerta-
tion pour l’Amélioration des Affaires (CMCAA) 
qui a été créé par Décret n°15.078 du 27 fé-
vrier 2015. Ce cadre a pour mission de (i) ser-
vir de cadre d’informations, de dialogue et 
d’échanges sur les différents aspects de la po-
litique économique et sociale du Gouverne-
ment et sur les préoccupations spécifiques du 
secteur privé ; (ii) favoriser la collaboration 
entre le Gouvernement et les différentes com-
posantes du secteur privé ; (iii) permettre au 
secteur privé de contribuer à la formulation 
des politiques économiques, de donner son 
avis sur les projets ou propositions de textes 
entrant dans le domaine de sa compétence ; 
(iv)  créer un environnement favorable des af-
faires  à l’investissement, au développement 
d’un secteur privé compétitif, dynamique, 
créateur d’emplois et contribuant à la crois-
sance économique ; (v) examiner les proposi-
tions de réformes visant à améliorer le climat 
des affaires, définir les modalités d’exécution 
des mesures approuvées et veiller à leur 
bonne mise en œuvre . 
Concernant les relations avec les collectivités 

territoriales, la RCA s’est doté d’un code de 
collectivités territoriales et d’une loi sur la dé-
centralisation pour organiser l’administra-
tion du territoire dans le cadre du développe-
ment local.  
La RCA reconnaît l’importance et le rôle des 
ONG dans le processus de développement 
durable. Leur travail est réglementé par la loi 
n°02.004 du 21 mai 2002.  Les procédures 
d’agrément de signature de convention de 
collaboration et d’obtention des exonéra-
tions sont formalisées dans la loi. Le Gouver-
nement a créé le 3 octobre 2007, un Secréta-
riat Permanent des ONG (SPONG) qui est 
placé au Ministère de l’Economie, du Plan et 
de la Coopération. Aussi, la Loi a institué un 
Comité Consultatif Inter Organisationnel 
(CCIO). Ce comité est un cadre de concerta-
tion impliquant le Gouvernement, les parte-
naires au développement et les ONG en vue 
d’une meilleure efficacité.  
Au plan extérieur, la RCA a opté pour une di-
plomatie de développement qui comprend 
deux domaines à savoir : (i) la coopération 
bilatérale et (ii) la coopération multilatérale.  
Pour la coopération bilatérale, elle est de-
meurée très dynamique en dépit des crises 
récurrentes que le pays a connues. La plu-
part des Représentations Diplomatiques ont 
non seulement maintenues leur présence 
dans le pays mais également accompa-
gnées le Gouvernement dans sa politique de 
résilience et de recherche de la paix. 
En ce qui concerne la coopération multilaté-
rale, la RCA est un pays de l’Afrique Centrale 
qui fait partie de la Communauté Econo-
mique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CE-
MAC) ; de la Communauté Economique des 
Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) ; de 
l’Union Africaine et des Nations Unies. Les 
grandes institutions sous régionales, régio-
nales et internationales sont représentées 
dans le Pays.Pour la stabilisation et le relève-
ment socio-économique de la RCA, les Na-
tions Unies, l’UA, l’UE, la Banque Mondiale, le 
FMI, la BAD, l’AFD ont apporté leurs contribu-
tions à travers l’élaboration et la mise en 
œuvre du RCPCA. Cependant, au cours de la 
période 2019-2021 où le pays subi encore les 
effets des chocs exogènes liés au COVID-19 
et la crise Ukrainienne, l’UE a suspendu son 
appui budgétaire.   
En somme, la RCA doit explorer toutes les 
opportunités pour augmenter substantielle-
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ment le niveau de mobilisation des ressources 
intérieures et extérieures afin d’aider l’atteinte 
des objectifs de développement durable à l’ho-
rizon 2030.   
 
C17.1 : Améliorer, notamment grâce à l’aide 
internationale aux pays en développement, la 
mobilisation de ressources nationales en vue 
de renforcer les capacités nationales de col-
lecte de l’impôt et d’autres recettes. 
 

Le total des recettes publiques en proportion 
du PIB par source de la République Centrafri-
caine entre 2015 et 2021, évolue dans une 
proportion plus ou moins stagnante autour 
de 8,25% en moyenne. Car il est passé de 
7,80% en 2015 à 8,60% 2018, puis de 7,80% 
en 2019 à 8,20% en 2021.  
La proportion du budget national financé par 
les impôts nationaux a augmenté de manière 
croissante et régulière selon les lois des fi-
nances de chaque année. Elle est passée res-
pectivement de 48,20% en 2015 à 55,90% en 
2017, puis 67,29% en 2019, et 68,58% entre 
2020 et 2021. Cela montre que la plus grande 
partie du budget national est financé par les 
impôts.  

 
C17.3 : Mobiliser des ressources financières 
supplémentaires de diverses provenances en 
faveur des pays en développement.  

Le volume des envois de fonds de travail-
leurs migrants ($US) en proportion du PIB to-
tal courant ($US) de la République Centrafri-
caine a connu une évolution croissante entre 
2015 et 2021. Il est passé de 1,40% en 2015 
à 4,90% en 2018, puis de 5,30% en 2019 avant 
de connaître une légère baisse en 2020, soit 
4,90% avant de revenir à 5,30% en 2021.  
 
C17.4 : Aider les pays en développement à 
assurer la viabilité à long terme de leur dette 
au moyen de politiques concertées visant à 
favoriser le financement de la dette, son al-
légement ou sa restructuration, selon le cas, 
et réduire le surendettement en réglant le 
problème de la dette extérieure des pays 
pauvres très endettés. 

 

 
28https://public.tableau.com/views/OECDDACAidataglance-
byrecipient_new/Recipients?:embed=y&:dis-
play_count=yes&:showTabs=y&:toolbar=no?&:showViz-
Home=no 

Le ratio du service de la dette par rapport 
aux exportations de biens et services, est 
un indicateur possible de la viabilité de 
la dette puisqu'il indique la part des re-
cettes d'exportation du pays qui sera absor-
bée par le service de la dette et donc aussi 
la vulnérabilité des engagements et la me-
sure dans laquelle le paiement des engage-
ments au titre de l’année. 
Pour la RCA, il est passé de 6,50% en 2015 
à 9,20% en 2018, soit une évolution 
moyenne de 7,45. Cette progression a été 
continue jusqu’à 2019 avec un ratio du ser-
vice de la dette de 11,60%. Cependant, entre 
2020 et 2021, le ratio a été respectivement 
de 4,60% et 5,00%. Au regard de cette ten-
dance, la couverture de la dette et/ou de 
service de la dette de la République Centra-
fricaine entre 2015 et 2021 n’est pas cou-
vert par le produit des exportations de biens 
et services. Il apparaît plus que nécessaire 
et important de diversifier l’économie Cen-
trafricaine. 
 

Les ressources extérieures de la RCA sont 
constituées essentiellement des ressources 
provenant de l’aide publique au développe-
ment (APD), des emprunts sur les marchés 
financiers sous-régionaux et internationaux, 
des investissements directs étrangers, des 
transferts de la diaspora et enfin de la coo-
pération Sud-sud. 

4.5.1 Aides	publiques	au	développement	

 L’aide publique au développement (APD) se 
définit par le comité d’aide au développe-
ment de l’OCDE, comme l’aide fournie par les 
États dans le but exprès de promouvoir le dé-
veloppement économique et d’améliorer les 
conditions de vie dans les pays en dévelop-
pement. Selon les données de OCDE28, l’APD 
en RCA a régulièrement cru sur la période 
2017 – 2020. Et ce, dans le cadre de finance-
ment du RCPCA. Car pour relever les défis de 
stabilisation et de pacification, le Gouverne-
ment a élaboré ́et mis en œuvre un plan quin-
quennal visant à promouvoir le relèvement et 
la consolidation de la paix en Centrafrique 
(RCPCA) qui s’articule autour de trois piliers 
et 11 objectifs stratégiques prioritaires. Les 
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trois piliers sont : i) restaurer la paix, la sécu-
rité ́et la réconciliation ; ii) renouveler le contrat 
social entre l’État et la population et iii) pro-
mouvoir le relèvement du secteur économique 
et productif. Au cours de la présentation du 
RCPCA à la conférence internationale de 
Bruxelles en Belgique du 16 au 17 novembre 
2016, les bailleurs de fonds se sont engagés à 
le financer à hauteur de 3,082 milliards USD. 
Le RCPCA s’accompagne d’un Plan de Ré-
ponses Humanitaires autonome (PRH) por-
tant sur la période 2017-2019 et axé sur les in-
terventions vitales à savoir : la protection 
contre les actes de violence, la lutte contre la 
malnutrition aiguë, et la fourniture des ser-
vices de base dans les zones instables et inac-
cessibles.  

En effet, le pays bénéficie toujours d’appuis 
budgétaires et d’appuis programmes prove-
nant de diverses institutions notamment les 
bailleurs multilatéraux (FMI, la Banque Mon-
diale, la Banque Africaine de Développement, 
BADEA etc.), des organisations internatio-
nales, régionales et sous régionales (Union eu-
ropéenne, Union Africaine, Organisation Inter-
nationale de la Francophonie, la CEEAC, la CE-
MAC…) et des partenaires bilatéraux (France, 
USA, Allemagne…). Et ce, jusqu’en 2021 mar-
quant le début de suspension des appuis bud-
gétaires par certains partenaires poursuivis 
par la suspension du programme FEC avec le 
FMI en décembre. 

Après quatre (04) ans de mise en œuvre du 
RCPCA, les ressources mobilisées cumulées 
au 31 décembre 2020, s’élèvent à 4 844 mil-
lions $US soit un dépassement de plus 1 800 
millions $US. Ce dépassement se justifie par 
la prise en compte des projets financés sur 
ressources intérieures et extérieures. Les fi-
nancements extérieurs se répartissent sur les 
projets énumérés comme suit : i) des projets 
en cours approuvés par certains PTF avant la 
Conférence de Bruxelles et qui ont connu des 
décaissements avant et après Bruxelles ; ii) 
des projets approuvés avant Bruxelles qui 
avaient été suspendus pour diverses raisons 
mais qui ont été réactivés après Bruxelles, et 
iii) des accords ou conventions de finance-
ment des opérations signés après Bruxelles.  
 

 
29BM, Cahier économique de la République Centrafricaine,4ème 
édition, Juillet 2021. 

Selon le secrétariat du RCPCA, les décaisse-
ments effectués sur ces ressources mobili-
sées s’élèvent à 3 179 millions $US en 2020, 
soit un taux de décaissement de 66 %. Le 
taux de décaissement observé au 31 dé-
cembre 2019 était de 61,57 %, soit une aug-
mentation enregistrée de 4% en un an. Cette 
légère progression observée contrairement à 
celle enregistrée entre 2018-2019 qui était à 
7%, est expliquée par l’avènement de la pan-
démie de Covid-19 qui a impacté négative-
ment la mise en œuvre des programmes et 
projets. 
Graphique 16 : Évolution de l’aide publique au développe-
ment (en %) 

 
Source : Données Banque Mondiale, FMI et Auteur 

 

Selon le FMI, les dons des bailleurs de fonds 
internationaux sont passés de 9,6 % du PIB 
en 2019 à 12,6 % du PIB en 2020 soit plus de 
60 % des recettes totales du gouvernement. 
Ce qui révèle l’importante dépendance des 
ressources du gouvernement aux finance-
ments extérieurs. Un soutien considérable a 
été apporté en 2020 pour aider à contenir 
l’impact socioéconomique de la pandémie et 
contribuer au bon déroulement des élections 
législatives et présidentielle fin décembre.  
Ces dons ont atteint leur niveau le plus haut 
au cours de la dernière décennie, contribuant 
à une augmentation importante des recettes 
publiques totales à 21,7 % du PIB en 2020, 
contre 18,3 % du PIB en 201929. Ils ont baissé 
en 2021 à 52,8% du budget en raison de la 
décision de suspension d’une partie de l’aide 
budgétaire et du report des décaissements 
par la communauté financière internationale.  

La RCA a bénéficié de l’initiative de suspen-
sion du service de la dette initiée en mai 
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2020, à la suite de la crise de la pandémie de 
la COVID-19 et de la Facilité de crédit rapide 
pour aider le pays à faire face à la pandémie. 
Il est à noter que, avant la pandémie, la RCA a 
également bénéficié d’un accord triennal de 
Facilité de crédit approuvé en décembre 2019 
avec le FMI avec un programme de réformes 
structurelles visant à réduire le déficit budgé-
taire pour un montant de 83,55 millions de 
DTS (environ 115,1 millions de dollars, soit 75 
% de la quote-part du pays au FMI).  

La persistance des conflits armés a entraîné 
l’affectation d’une part très élevée des res-
sources disponibles sur le financement de be-
soins humanitaires importants et urgents 
(grand nombre de personnes déplacées ayant 
besoin de protection, de survivant(e)s de vio-
lences basées sur le genre…) et sur le finance-
ment des interventions de consolidation de la 
paix et de réconciliation nationale. La consoli-
dation de la paix et la sécurité sont devenues 
des prérequis pour replacer le développement 
durable au centre des préoccupations des 
PTF. La coopération des PTF est parfois sou-
mise à un certain nombre de conditionnalités 
en matière de démocratie, de bonne gouver-
nance et de respect des droits humains. Il con-
vient donc pour l’État de créer les conditions 
pour les garantir.     

4.5.2 Emprunts	sur	les	marchés	finan-
ciers	internationaux	

 
La RCA continue de présenter un risque élevé 
de surendettement extérieur. La dette exté-
rieure de la RCA continue d'être fortement me-
nacée, mais elle est en baisse. Les efforts dé-
ployés par la RCA pour régler les arriérés inté-
rieurs lui ont permis de réduire son ratio 
dette/PIB de 63 % en 2014 à un niveau estimé 
à 47,8 % en 2019. L'analyse conjointe de la 
Banque mondiale et du FMI sur la viabilité de 
la dette à l'horizon 2025 montre que la RCA 
reste exposée à un risque élevé de surendette-
ment. La dette devrait rester viable à moyen 
terme, à condition que les autorités continuent 
de mettre en œuvre des réformes structurelles 
une fois que la crise de la COVID-19 se sera 
calmée.  
La capacité de la RCA à honorer le service de 
sa dette est sérieusement entravée par la 

 
30 IMF Country Report No. 21/28, February 2021 
31 Rapport du FMI n° 20/1, décembre 2019 

faible mobilisation des recettes et la fai-
blesse des exportations expliquée par un 
nombre limité des produits (bois, café, coton, 
diamant et or). Les ratios du service de la 
dette extérieure sur les exportations et du 
service de la dette extérieure sur les recettes 
dépassent leurs seuils respectifs.  

Compte tenu du risque élevé de surendette-
ment de la RCA et de l'incertitude considé-
rable qui entoure les perspectives écono-
miques, il est important que les autorités 
adoptent une approche prudente pour con-
tracter une nouvelle dette extérieure, en don-
nant la priorité au financement par des dons, 
avec une marge de manœuvre limitée pour 
les financements concessionnels30.Sa capa-
cité à assurer le service de sa dette exté-
rieure demeure faible, compte tenu de son 
assiette de recettes restreinte31. 

4.5.3 Investissements	directs	étrangers	
(IDE)	

Les incertitudes liées à la pandémie de CO-
VID-19 ont entraîné une baisse de plus de 60 
% des investissements directs étrangers, 
passés de 1,1 % du PIB en 2019 à 0,1 % en 
2020. Le stock d'IDE a atteint un total de 718 
millions USD en 2020. 
Graphique 17: Évolution des Investissements directs étran-
gers (en %) 

 
Source : Données FMI, BEAC et Auteur 

Les secteurs du bois et du diamant attirent 
l'essentiel des IDE. Cependant, la France et la 
Chine sont les deux principaux investisseurs 
du pays32. Dans le classement Doing Busi-
ness 2020, la RCA était classée 184e au 
monde, en baisse d'une place par rapport au 
classement précédent. Le pays dispose 
d'abondantes ressources naturelles (dia-

32https://international.groupecreditagricole.com/fr/accom-
pagnement-a-l-international/republique-centrafricaine/inves-
tir?url_de_la_page=%2Ffr%2Faccompagnement-a-l-interna-
tional%2Frepublique-centrafricaine%2Finvestir& 
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mants, or, uranium et bois), largement inex-
ploitées, ainsi que d'immenses terres arables.  

4.5.4 Transferts	entrants	de	la	diaspora	

Selon la Banque mondiale33, les envois de 
fonds vers les pays à revenu faible et intermé-
diaire ont atteint 551 milliards USD en 2019 et 
devrait atteindre 597 milliards USD en 2021. 
Ces envois vont être supérieurs aux investis-
sements directs étrangers cette année. 

Par contre en RCA, la chute des transferts en-
trants de la diaspora a fortement contribué à 
la baisse des revenus des populations car ils 
sont passés de 2,5 milliards de FCFA en 2019 
à 1,4 milliards de FCFA en 2020 soit une 
baisse non négligeable de 43%. 

4.5.5 Autres	fonds	innovants	
 
Plusieurs fonds innovants peuvent aider la 
RCA à développer les infrastructures socioé-
conomiques comme cela se fait dans les 
autres pays d’Afrique subsahariens. Il s’agit 
des fonds souverains et de crédit carbone. 
Pour le premier il suffit que le pays redynamise 
sa diplomatie pour aller capter les fonds en 
Arabie Saoudite, Kuweit, Qatar etc. Pour le se-
cond, il est reconnu que la RCA n’est pas un 
pays pollueur. Cependant, pour continuer à 
faire des efforts de préservation de la nature, 
il est plus que nécessaire de faire bénéficier 
au pays des fonds d’indemnisation dans le 
cadre de crédit carbone. 

4.5.6 La	coopération	Sud-sud	
 
Selon le Ministère de la Coopération interna-
tionale, la RCA a bénéficié des avantages de la 
coopération Sud-sud(CSS) à travers un certain 
nombre de pays africains et non africains. Il 
s’agit notamment du Maroc, de l’Afrique du 
Sud, de la Libye et du Rwanda comme parte-
naires africains ainsi que de la Chine et de 
l’Inde comme partenaires non africains. Une 
dizaine d’initiatives de CSS entreprises par la 
RCA ont été recensées en 2022, essentielle-
ment dans le cadre d’échanges de connais-
sances et de ressources dans le domaine éco-
nomique, principalement en lien avec les ODD 
4, 8 et 16.  

 
33 https://blogs.worldbank.org/peoplemove/data-release-re-
mittances-low-and-middle-income-countries-track-reach-551-
billion-2019 

Face aux nouveaux défis de développement 
mis en exergue dans le Programme 2030 des 
Nations unies et dans l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine, la RCA compte sur la pro-
motion des bonnes pratiques en matière de 
CSS. Représentant au niveau mondial, 30% 
des territoires réunis, 42% de la population, 
23% du PIB et 18% du commerce ; les pays 
de BRICS sont devenus incontournables 
dans la CSS. C’est pourquoi, la RCA a pro-
cédé à la signature d’un accord-cadre de 
coopération avec les BRICS en décrochant 
des projets stratégiques ainsi que le choix en 
novembre 2022 de la capitale Bangui 
comme siège internationale des BRICS en 
Afrique centrale. Ces projets en matière d’in-
frastructures structurelles permettront 
d’améliorer de manière durable le bien-être 
des populations. Les groupes les plus défa-
vorisés, notamment les femmes, les jeunes, 
les retournés et les PDIs sont ciblés, afin 
qu’ils bénéficient des cessions de renforce-
ment de capacités et du transfert de con-
naissances. 

 
C17.6 : Renforcer l’accès à la science, à la 
technologie et à l’innovation et la coopéra-
tion Nord-Sud et Sud-Sud et la coopération 
triangulaire régionale et internationale 
dans ces domaines et améliorer le partage 
des savoirs selon des modalités arrêtées 
d’un commun accord, notamment en coor-
donnant mieux les mécanismes existants, 
en particulier au niveau des organismes 
des Nations Unies, et dans le cadre d’un 
mécanisme mondial de facilitation des 
technologies 
 

Au niveau national, la RCA tient compte de 
l’économie numérique qui est prise en 
charge par les objectifs stratégiques sui-
vants :(i) assurer un accès ouvert et abor-
dable aux réseaux et services numériques, à 
travers la Promotion de l’accessibilité des 
services de télécommunication et TIC ; (ii) 
assurer une diffusion du numérique dans les 
secteurs prioritaires par l’amélioration de la 
productivité agricole , le développement de 
e-santé et de la télémédecine, la contribution 
à l’amélioration du système éducatif.  
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Abonnement à une connexion internet à haut 
débit fixe pour 100 000 habitants (par vitesse 
de connexion) 

L’indicateur proposé est renseigné par le 
cadre de suivi des politiques publiques. En ef-
fet, selon les données de l’Autorité de Régula-
tion des Communications Electroniques et de 
la Poste (ARCEP), le nombre d’abonnements à 
une connexion internet est estimé à 4 800 in-
ternautes pour 100 habitants en 2018 contre 2 
500 pour 100 habitants en 2016 et 2017. 

 
C17.8 : Faire en sorte que la banque de tech-
nologies et le mécanisme de renforcement 
des capacités scientifiques et technolo-
giques et des capacités d’innovation des pays 
les moins avancés soient pleinement opéra-
tionnels d’ici à 2017 et renforcer l’utilisation 
des technologies clefs, en particulier de l’in-
formatique et des communications.  

Utilisation d’internet en pourcentage de la po-
pulation selon les données de la Banque 
Mondiale a évolué de manière croissante et 
régulière depuis la mise en œuvre des ODD 
en RCA. La proportion de la population utili-
sant internet est passée de 3% en 2015 à 10% 
entre 2020 et 2021, soit une progression de 
6,14%. 
	

Graphique 18:  proportion de la population utilisant internet 

	
Source	:	Banque	Mondiale,	WDI	2021	

	
Cependant, les abonnements aux services 
d’accès haut débit sur ligne fixe selon les don-
nées de la Banque Mondiale est passé de 1 
848 en 2015 à 736 en 2016, puis à 608 en 2018 
et 499 en 2020. On constate une évolution à 
baisse du nombre des abonnés. 

 
C1711 : Accroître nettement les exportations 
des pays en développement, en particulier en 
vue de doubler la part des pays les moins 
avancés dans les exportations mondiales 

d’ici à 2020.  

En ce qui concerne les exportations en va-
leur entre 2015 et 2021, elles sont passées 
de 86% en 2015 à 91,1% en 2018, puis de 
93,6% à 95,3% en 2021.  

 
C17.13 : Renforcer la stabilité macroécono-
mique mondiale, notamment en favorisant 
la coordination et la cohérence des poli-
tiques 

 
L’objectif principal du RCPCA est la transfor-
mation structurelle de l’économie nationale 
dans un contexte de stabilité macroécono-
mique. Depuis fin 2019, le programme éco-
nomique triennal appuyé par   la Facilité Elar-
gie de Crédit conclu en 2016 avec le Fonds 
Monétaire International (FMI) pour soutenir 
les réformes structurelles des finances pu-
bliques, des réformes d’appui à la producti-
vité et la mise à jour régulière d’un tableau de 
bord économique, a été supendu. 

 
Afin de soutenir le renforcement des capa-
cités statistiques en République Centrafri-
caine, l’ensemble des ressources allouées 
en Dollars US est passé de 200 en 2015 à 
2810 en 2018. Cela témoigne la volonté des 
partenaires techniques et financiers à pal-
lier aux problèmes des données statis-
tiques dans le pays.  
 
C17.14 : Renforcer la cohérence des poli-
tiques de développement durable 
 
Le pays à l’instar des autres pays, dispose 
de mécanismes pour renforcer la cohé-
rence des politiques de développement du-
rable ; d’un cadre multipartite de suivi de 
l’efficacité du développement favorisant la 
réalisation des Objectifs de Développement 
Durable ; d’une législation nationale relative 
à la statistique conforme aux principes fon-
damentaux de la statistique officielle. De 
même, le pays a la possibilité de faire re-
cours par les prestataires de la coopération 
pour le développement à des cadres de ré-
sultats et des outils de planification propres 
aux pays. 
Cependant, dans le cadre de l’atteinte de 
certaines cibles des ODD et de réalisation 
de l’ensemble des ODD, le pays ne dispose 
des données sur la i) moyenne pondérée de 
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taux de droits de douane ; ii) le nombre d’ac-
cords et de programmes de coopérations 
scientifiques ; iii) le montant total des finan-
cements approuvés pour la RCA aux fins de 
la promotion, de la mise au point, du transfert 
et de la diffusion de technologies respec-
tueuses de l’environnement ; iv) Montant 
($US) des ressources allouées aux partena-
riats public-privé et aux partenariats avec la 
société civile ; vi) Proportion d’indicateurs 
des ODD conformes aux principes fonda-
mentaux de la statistique officielle ; vii) d’un 
plan statistique national intégralement fi-
nancé et en cours de mise en œuvre par 
source de financement ; viii) sur a) a procédé 
à au moins un recensement de la population 
et du logement au cours des 10 dernières an-
nées ; b) a atteint un taux d’enregistrement 
des naissances de 100% et un taux d’enregis-
trement des décès de 80% . 

 
C17.15 : Respecter la marge de manœuvre et 
l’autorité de chaque pays en ce qui concerne 
l’élaboration et l’application des politiques 
d’élimination de la pauvreté et de développe-
ment durable 
 
Depuis l’avènement des OMD en 2000 et de la 
Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide 
(2005), la RCA a mis en place le cadre de con-
certation et de dialogue avec les partenaires 
techniques et financiers. A cet effet, un pro-
cessus de revues des politiques publiques est 
maintenu autour de la Revue annuelle con-
jointe du RCPCA.  

C17.16 : Renforcer le partenariat mondial 
pour le développement durable, associé à des 
partenariats multipartites permettant de mo-
biliser et de partager des savoirs, des con-
naissances spécialisées, des technologies et 
des ressources financières, afin d’aider tous 
les pays, en particulier les pays en dévelop-
pement, à atteindre les ODD 
 
La RCA confirme l’existence de cadres multi-
partites de suivi de l’efficacité du développe-
ment favorisant la réalisation des objectifs de 
développement durable. Ce cadre a été mise 
en place par un arrêté du Premier Ministre n° 
029 du 15 octobre 2018, portant organisation 
et fonctionnement du dispositif de coordina-
tion nationale de suivi à la mise en œuvre des 
objectifs du développement durable en RCA. Il 
est composé d’acteurs suivants : Etat, Secteur 

privé, Organisations de la Société civile et 
Partenaires techniques et financiers. 
 
C17.17 : Encourager et promouvoir les par-
tenariats publics, les partenariats public-
privé et les partenariats avec la société ci-
vile, en faisant fond sur l’expérience acquise 
et les stratégies de financement appliquées 
en la matière 
 
Le Gouvernement veut faire du secteur privé 
national le moteur de la croissance. A cet ef-
fet, il mise sur le développement du partena-
riat public-privé franc et avec les organisa-
tions de la société civile. Ainsi, un cadre 
mixte de concertation pour l’amélioration du 
climat des affaires a été mis en place au ca-
binet du Premier Ministre.  
 
C17.18 : D’ici à 2020, apporter un soutien 
accru au renforcement des capacités des 
pays en développement, notamment des 
pays les moins avancés et des petits États 
insulaires en développement, l’objectif étant 
de disposer d’un beaucoup plus grand 
nombre de données de qualité, actualisées 
et exactes, ventilées par niveau de revenu, 
sexe, âge, race, appartenance ethnique, sta-
tut migratoire, handicap et emplacement 
géographique, et selon d’autres caractéris-
tiques propres à chaque pays. 
 
Le cadre de suivi indique que la « proportion 
d’indicateurs du développement durable éta-
blis à l’échelle nationale, ventilés de manière 
exhaustive en fonction de la cible conformé-
ment aux Principes fondamentaux de la sta-
tistique officielle » est relativement faible. Le 
plan statistique national en cours de mise en 
œuvre est financé à hauteur de 1,2 milliard 
de FCFA par la Banque Mondiale, et ne 
couvre qu’à peine 10% des besoins de finan-
cement des enquêtes et recensements. 
Aussi, beaucoup d’efforts reste-il à faire 
dans le domaine de la collecte et de la désa-
grégation des statistiques. Il existe une légi-
slation nationale relative à la statistique con-
forme aux Principes fondamentaux de la sta-
tistique officielle.  
En RCA, la loi statistique n° 01.008 du 16 juil-
let 2001 portant réglementation des activités 
statistiques en RCA, a défini pour la première 
fois le concept de Système Statistique Natio-
nal (SSN) et a explicité les principes fonda-
mentaux de la statistique publique adoptés 
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en 1994 par la Commission de Statistique des 
Nations Unies. Elle a également créé un Con-
seil National de la Statistique présidé par le 
Ministre du Plan pour donner plus de considé-
ration à la politique statistique définie par 
l'Etat, et l'Institut Centrafricain de la Statistique 
et des Etudes Economiques et Sociales 
(ICASEES) qui a pour missions principales, la 
production et la diffusion de statistiques offi-
cielles. 
 
C17.19 : D’ici à 2030, tirer parti des initiatives 
existantes pour établir des indicateurs de 
progrès en matière de développement du-
rable qui viendraient compléter le produit in-
térieur brut, et appuyer le renforcement des 
capacités statistiques des pays en dévelop-
pement.  

Dans le cadre de suivi de la mise en œuvre 
du RCPCA et des politiques nationales, des 
initiatives ont été prises pour développer des 
indicateurs de suivi des politiques publiques. 
Il s’agit entre autres des Indices de Pauvreté 
Multidimensionnelle (IPM) et l’Indice de Dé-
veloppement Humain (IDH) régional. Par ail-
leurs, dans le cadre de la série des enquêtes 
à Indicateurs Multiples (MICS) des années 
2004 initiée par les Nations Unies, la RCA a 
procédé, en 2010, à son quatrième MICS. Ce 
qui a permis de collecter des informations re-
latives aux inégalités et à la déclaration des 
naissances à l’Etat civil. Au total, près de 
trois personnes enquêtées sur cinq (69,7%) 
déclarent posséder un acte d’Etat civil. 
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4.6.	Exemple	d’application	du	VNR	dans	
la	ville	de	Bambari	

 
Bambari, chef-lieu de la préfecture de la 
Ouaka, est situé à 386 km de Bangui. Cette 
ville a connu un épisode difficile des conflits 
armés avec pour conséquence un afflux mas-
sif de déplacés internes. La ville qui contient 
aujourd’hui environ 104.000 habitants, souffre 
d’un manque aigue de services d’adduction 
d’eau, de gestion de déchets solides, d’électri-
cité, indispensables à la reprise d’activités 
économiques durables. 
 
L’appui des partenaires internationaux ont 
permis aux services de l’Etat de se réinstaller 
progressivement. Une mission du PNUD s’est 
rendue dans la ville de Bambari pour évaluer 
les progrès réalisés sur les cinq ODD retenus 
dans le cadre du VNR 2023. La mission a ren-
contré le Préfet, les responsables des services 
de l’Etat, le Maire, les représentants du sys-
tème des Nations Unies, des ONG internatio-
nales et des OSC. 
 
Photo 11 Séance de travail de la mission VNR à Bambari  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ODD 6 : Eau et assainissement  
 
Avant la crise en 2013, la ville était approvi-
sionnée en eau potable. L’usine d’eau a subi 
des destructions et est en cours de réhabilita-
tion. En attendant la mise en service de la So-
ciété d’eau (SODECA), la construction des fo-
rages permet de réduire le temps d’accès pour 
les enfants et les femmes. Le temps moyen 
pour obtenir un bidon de 20 litres d’eau se si-
tuait entre 4 heures et 5 heures dans la ville. 
Avec la construction des forages, ce temps 

est aujourd’hui entre 2 heures et 3 heures. 
Cependant, la ville connaît une forte crois-
sance démographique suite à l’afflux des dé-
placés et des personnes qui fuient l’insécu-
rité dans les préfectures et sous-préfectures 
où il y a encore des conflits. Ce qui constitue 
un nouveau défi et le niveau actuel d’accès à 
l’eau potable est évalué à un forage pour 250 
ménages en moyenne, ce qui est loin de la 
norme qui est de 1 litre par personne et par 
jour. 
 
Photo 12 Forage dans un quartier de Bambari  

 
 
Certains groupements de quartiers ne dispo-
sent pas de forage. Certains forages ne sont 
que des puits aménagés.  L’eau des forages 
n’est pas traitée et la population s’en dé-
tourne craignant que la consommation de 
cette eau leur pose des problèmes de santé. 
La population attend l’ouverture des fon-
taines publiques pour avoir un meilleur ac-
cès à l’eau potable. 
 
Photo 13  Usine des eaux de SODECA  à Bambari 
Usine des Eaux à Bambari 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quant à l’assainissement, les OSC ont relevé 
les problèmes suivants : insalubrité dans la 
ville ; les ménages utilisent en majorité des 

 



 
RCA : Rapport national volontaire sur les 5objectifs du développement durable retenus en  2023 

 
79 

latrines partagées (surtout ceux qui sont re-
tournés après la guerre), et dans les périphé-
ries les ménages ne disposent pas de latrines, 
les besoins se font dans la nature. L’absence 
de canalisation pour le drainage des eaux de 
pluies occasionne la recrudescence des 
moustiques et autres maladies. L’assainisse-
ment dans la ville nécessite de campagnes ré-
gulières de sensibilisation. La Mairie a identi-
fié deux sites en dehors de la ville sur une dis-
tance de 5 km entre l’axe Ippy-Grimari, pour le 
dépôt des ordures ; cependant il n’existe au-
cun moyen pour le ramassage et les ordures 
s’amoncellent à côté des marchés, créant 
ainsi une insécurité sanitaire. 
 
Les partenaires qui interviennent principale-
ment sont l’UNICEF et ACTED. Ils ont mis en 
place une approche intégrée : Ecole/Eau/As-
sainissement. 
 
ODD 7 : Energie propre et d’un coût abordable 
 
La fourniture d’électricité par l’ENERCA s’est 
arrêtée depuis plusieurs années. Les parte-
naires, notamment la Banque Africaine de Dé-
veloppement sont en train de réhabiliter tout le 
réseau électrique de la ville. Les installations 
comprennent un champ solaire composé de 
1654 panneaux d’une capacité totale 1000 
KVa, deux groupes électrogènes de 950 et 600 
KVa. Plus des trois quarts des installations 
sont faites (poteaux et câbles). Une mission a 
été diligentée par le PNUD avec pour objectif 
de réaliser le Projet de Central Hydroélec-
trique(PCH) sur les chutes de Baïdou avec les 
partenaires indiens.  
 
Photo 14 Champ solaire à Bambari 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ODD 9 : Industrie, innovation et infrastruc-
tures 

 
La ville ne dispose pas de véritable activité 
industrielle. La population attend impatiem-
ment la fourniture d’énergie pour relancer les 
activités de petites transformations et des 
services. Quant aux infrastructures, il y a eu 
la réhabilitation du marché central qui est 
déjà fonctionnel, la reconstruction par la 
Banque mondiale de gare routière qui faisait 
partie des priorités identifiées par la popula-
tion, mais qui attend d’être inaugurée.   
 
Photo 15 Gare routière de la ville de Bambari    
  

 
 
Trois (03) km de routes sont gravillonnées 
dans la ville et attendent la bitumage pour ré-
sister durablement aux intempéries ; cer-
tains axes routiers sont en cours de réhabili-
tation à l’exemple de la Banque Arabe pour le 
Développement qui se focalise sur la réhabi-
litation de 94 km du tronçon Bambari-Lihoto.  
 
Les partenaires ont instauré un dialogue 
communautaire et ont donné les responsabi-
lités aux communautés à la base pour la pro-
tection des infrastructures. D’autres actions 
sont menées en matière d’infrastructure ra-
diophonique pour assurer l’éducation et l’al-
phabétisation (Banque Mondiale) et la cons-
truction de centres de formation profession-
nelle. Cependant, beaucoup reste à faire 
dans la ville, notamment la réhabilitation de 
ponts pour désenclaver le centre administra-
tif et la construction d’une deuxième voie du 
pont de la Ouaka afin d’éviter que la ville ne 
soit coupée en deux parties. 
 
ODD 11 : Ville et communautés durables 
 
Le stade municipal a été réhabilité par la MI-
NUSCA. L’accroissement démographique 
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consécutif aux phénomènes des déplacés a 
entrainé la création de huit (08) nouveaux 
quartiers dont un seul a connu un lotissement, 
les autres sont encore des occupations anar-
chiques occasionnant de nombreux conten-
tieux qui nécessitent l’intervention des ser-
vices du cadastre. 
 
La communauté dans la ville de Bambari n’est 
pas encore organisée pour garantir la rési-
lience. Beaucoup de problèmes subsistent : (i) 
la sécurité qui réduit la mobilité et accroît la 
dépendance vis-à-vis des partenaires, (ii) 
inexistence de centre de formation, (iii) la non 
prise en compte et l’implication des commu-
nautés pour les besoins spécifiques lors de 
l’implantation de certains projets, (iv) pro-
blème de relève après que les ONG ne seront 
pas là et il faudra renforcer les capacités des 
organes locaux. 
 

ODD 17 : Partenariat pour la réalisation des 
objectifs 
 
La Mairie est en train de constituer un porte-
feuille de projets pour des négociations avec 
les partenaires. Les principaux partenaires 
identifiés sont : Banque Mondiale, MINUSCA, 
OIM, HCR, PNUD et World Vision. 
 
Le sentiment global qui se dégage est qu’il 
n’y a pas un intérêt économique pour attirer 
le partenariat. Des plans d’action sont propo-
sés par les OSC mais ne sont pas pris en 
compte. Il faudra un appui aux communau-
tés pour qu’elles se prennent en charge éco-
nomiquement et réduire l’aspect de l’assista-
nat car les OSC estiment que la période d’ur-
gence est révolue et que les partenaires doi-
vent arrêter les distributions de nourritures et 
mettre l’accent plutôt sur l’équipement pour 
autonomiser les populations et relancer 
l’économie dans la ville. 

 
 
 
 
 
 
  

Encadré 2 : CONTRIBUTION DE L’UNMAS MINUSCA DANS LA MISE EN ŒUVRE DES ODD 11 ET 17 
 
ODD11: Villes et communautés durables 
Conformément au mandat de la MINUSCA de protéger les civils et d'assurer la sécurité des communautés, UNMAS met en œuvre 
des sessions d'éducation aux risques des engins explosifs (EREE) au profit de la population civile et nettoie les voies d'accès minées 
pour assurer la sécurité des communautés et fournir la stabilité nécessaire au développement en RCA.  
Dans ce cadre, de février au 1er juin 2023, UNMAS a mené avec succès des sessions EREE dans les communautés exposées à travers 
le pays au profit de 8 989 civils dont 1 356 femmes, 3 044 filles et 3 231 garçons. Ces sessions visaient à sensibiliser la population 
à ce qui constitue des engins explosifs et à la manière dont elle peut signaler les observations et les incidents impliquant des engins 
explosifs afin d'éviter les pertes humaines. 
En plus d'EREE, UNMAS fournit des formations sur les engins explosifs aux équipes de la neutralisation des engins explosifs de la 
MINUSCA dans les régions afin de les équiper pour atténuer des menaces, effectuer les destructions des engins explosifs et réaliser 
les activités de déminage sur les routes soupçonnées d'être minées afin de faciliter la circulation des personnes, des biens et des 
services de la population locale, et d'assurer l'accès des acteurs humanitaires aux communautés déshéritées. Cette année, du 14 
février au 11 mars, les équipes de déminage de la MINUSCA ont déminé l'axe reliant Bozoum et Bocaranga dans la préfecture de 
Lim-Pende, et du 8 au 17 mai, l'axe entre Paoua, Pougol et Ndim a été déminé pour faciliter les moyens de subsistance des civils et 
l'accès à l'aide humanitaire. Ces activités font partie intégrante du mandat de protection des civils de la MINUSCA, qui consiste à 
assurer la sécurité des communautés et à promouvoir le développement. 
 
-OOD17: Partenariats pour la réalisation des objectifs 
La MINUSCA, à travers UNMAS, continue de collaborer avec les partenaires nationaux et internationaux concernés pour assurer une 
bonne gestion des armes et des munitions, ainsi qu'une coordination de l'action humanitaire de lutte antimines afin de faciliter le 
développement en RCA. 
À cet effet, UNMAS continue de soutenir la mise en œuvre de la stratégie nationale et du plan d'action de la Commission nationale 
de lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre. Au 1er juin, UNMAS, en coordination avec les autorités natio-
nales, a effectué 63 visites d'assurance qualité dans les installations de stockage d'armes et de munitions des forces de défense 
nationale et de sécurité intérieure (FDSI) à Bangui, Boali, Bossembele, Damara, Kaga Bandoro et Sibut.  
En outre, de février au 1 juin, UNMAS a formé 103 membres des FDSI, dont 15 femmes, à Bangui, Damara et Sibut sur la gestion 
des armes et des munitions, et a entrepris dix initiatives d'assistance technique sur l'amélioration des installations de stockage et leur 
sécurité à Damara, Kaga Bandoro et Sibut. UNMAS a également formé 20 membres des forces armées nationales au niveau 2 
(neutralisation des engins explosifs et munitions) et formera et encadrera 16 d'entre eux au niveau 3 afin de garantir l'appropriation 
nationale de la lutte antimines et une portée plus locale dans le déminage des zones infestées de mines dans le pays. 
Afin de promouvoir davantage le partenariat local pour assurer la sécurité des communautés locales et promouvoir le développe-
ment dans un contexte exempt de mines, UNMAS a continué à plaider en faveur de la nomination d'un point focal national sur la 
lutte antimines en vue de la création d'une autorité nationale de la lutte antimines. Par suite de ce plaidoyer, le gouvernement a 
nommé un point focal en avril 2023. UNMAS s'est depuis associé au point focal et aux ministères centrafricains concernés, aux 
agences des NU et aux ONGI, notamment le ministère de la Défense, UNICEF, OCHA, OMS, HCR, PNUD, DCA, DRC et Handicap 
International, afin d'examiner et d'élaborer une feuille de route pour la création d'une autorité nationale de lutte antimines. En 
outre, UNMAS a réussi à diriger l'activation d'un domaine de responsabilité pour la lutte antimines (DRLAM) en RCA. Ce domaine 
de responsabilité réunit les parties prenantes du gouvernement, des Nations unies et des ONG impliquées dans la lutte antimines 
afin de discuter des progrès et des stratégies pour faire face à la menace croissante des engins explosifs dans le pays, qui affecte 
le développement et coûte des vies et des moyens de subsistance. Ce partenariat devrait favoriser l'adhésion du gouvernement et 
l'appropriation locale de la lutte antimines en RCA afin de faire face au risque croissant des engins explosifs qui affecte le déve-
loppement local, l'accès humanitaire et qui fait de plus en plus de victimes en RCA. 
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Chapitre 5 : Moyens de mise en œuvre des ODD retenus 
 
Le financement de la stabilisation et du relève-
ment de la RCA a fait l’objet d’un nouveau consen-
sus international lors de la table ronde des bail-
leurs de fonds de Bruxelles tenue les 16 et 17 No-
vembre 2016. Les engagements de Bruxelles 
sont inscrits dans un cadre stratégique pour réa-
ligner les flux financiers sur les objectifs du déve-
loppement durable.  
De plus, les programmes de la Banque Mondiale 
(BM), de la BAD, l’Agence Française pour le Déve-
loppement (AFD), de l’Union Européenne (UE) 

ainsi que des autres partenaires techniques et fi-
nanciers réitèrent l’importance de l'aide publique 
au développement (APD), en particulier pour les 
pays qui en ont le plus besoin, mais reconnait que 
l'aide à elle seule ne suffira pas pour impulser le 
développement. Les pays signataires ont donc 
accordé une priorité à la mobilisation des res-
sources domestiques, entendue comme l’en-
semble des mesures à même d’augmenter les ca-
pacités financières nationales. 

 
Tableau 21: Cadre Financement des 5 ODD retenus (en millier de dollar US) 

La prise en compte des ODD retenus dans le 
RCPCA est certes une étape essentielle de l’at-
teinte des objectifs de l’agenda 2030. Globale-
ment, les objectifs stratégiques du RCPCA sont 
totalement alignés sur les cibles des ODD rete-
nus.  
 
Cependant, réaliser cet ambitieux agenda 2030 
avec les ODD retenus exige des moyens estimés 
entre 563 millions de US$ et 2 112 millions de 
dollars US.  
 
Toutefois, il a toujours été reconnu que le finan-
cement extérieur ne saurait suffire au finance-
ment de l’Agenda 2030 et que la mobilisation 
des ressources intérieures doit être un des pi-
liers fondamentaux du financement du dévelop-
pement dont la responsabilité incombe en pre-
mier à chaque pays. 
 
Aligner les financements sur les priorités natio-
nales de développement, notamment les cibles 
des ODD retenus, permet d’asseoir des poli-
tiques publiques favorables aux plus démunis, 

autonomisant les femmes et élargissant les pos-
sibilités pour les individus de mener la vie qu’ils 
désirent. 
La RCA doit explorer son potentiel fiscal pour 
mieux soutenir le financement de son dévelop-
pement à travers les ressources nationales. 
 
Or, le niveau de pression fiscale de la RCA était 
de l’ordre de 11 % en 2012, loin des taux réalisés 
en Afrique subsaharienne qui sont en moyenne 
de l’ordre de 17 %. Ce taux de pression fiscale a 
significativement régressé pour atteindre 6,5% 
en 2013 avant de remonter à 9% en 2018. Cette 
situation s’explique d’une part par la faiblesse de 
l’administration fiscalo-douanière, l’incivisme 
fiscal, mais également par l’établissement des 
barrières illégales des groupes armés. D’impor-
tantes marges demeurent dans le recouvrement 
des impôts, la taxation de l’exploitation des res-
sources naturelles, la lutte contre la corruption 
et l’incivisme fiscalo-douanier, l’efficience des 
dépenses publiques ou encore des dépenses fis-
cales etc.  
 

 2019 2020 2021 2022 2023 Total1 2024-
2030 

Total 
global 

ODD6 14,55 46,2 47 50,0 65 248,58 133,6 382,2 

ODD7 28,79 86,2 86 150,0 190 583,23 243,2 826,5 
ODD9 28,18 83 83 200,0 250 663,71 213,7 877,4 
ODD11 28,18 83 95 150,0 24,875 400,585 225,7 626,3 
ODD17 29 29 30 37,0 33,075 216,075 146,0 362,1 
Total 59,22 105,91 128,7 327,4 341 587 562,95 2 112,18 
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De ce fait, la capacité de mobilisation de res-
sources au niveau interne demeure encore faible 
pour accélerer la mise en œuvre des agendas 
2030 et 2063 en rehabilitant et construisant des 
infrastructures résilientes et durables en vue 
d’améliorer les conditions de vie des populations 
dans les villes et les régions du pays.  
 
En outre, l’implication et l’engagement profonds 
de la communauté internationale doivent se tra-
duire dans la mise en œuvre du RCPCA afin d’at-
teindre in fine les cibles des ODD retenus et les 
objectifs de l’agenda 2030. 
 
La prise en compte des ODD retenus dans le 
RCPCA a permi d’avoir une estimation du vo-
lume global d’investissements nécessaire aux 
réalisations des objectifs du RCPCA et à l’at-
teinte de l’agenda 2030 par la RCA. Ainsi, le gap 
de financement qui pourra résulter de la conso-
lidation des différentes formes de financement 
du développement du pays pourra faire l’objet 
d’une stratégie spécifique de mobilisation de 
ressources publiques, privées, domestiques ou 
internationales.  

5.3-Contraintes et risques à la mise en œuvre 
des ODD en RCA 
 
Certaines contraintes peuvent enytraver la mise 
en œuvre des recommandations. Les quatre 
principales identifiées portent sur la persistance 
de la tension géopolitique, la faiblesse de l’auto-
rité de l’Etat et de la dépendance de l’Etat centra-
fricain vis-à-vis de l’extérieur. 

5.3.1. Persistance de la tension géopolitique 
 
La tension géopolitique est en grande partie res-
ponsable de la fragilité de l’Etat et de l’économie 
centrafricaine. Il n’est pas certain que les recom-
mandations proposées puissent faire dispa-
raitre le choix des partenaires stratégiques dans 
le contexte d’insécurité persitante. Certains 
comportements comme la corruption, le népo-
tisme, le favoritisme et la marginalisation peu-
vent accentuer la tension et créer une crise de 
confiance avec les partenaires. Tout ceci est en-
couragé par la culture de l’impunité.  

5.3.2. Faible autorité de l’Etat 
 
La restauration de l’autorité de l’Etat est une prio-
rité pour le gouvernement centrafricain appuyée 
par la Mission Multidimensionnelle Intégrée des 

Nations Unies pour la Stabilisation de Centra-
frique (MINUSCA) à travers les résolutions 2149 
du 10 avril 2014, 2217 du 28 avril 2015 et 2301 
du 26 juillet 2016.  
 
L’anéantissement des forces de défenses et de 
sécurité intérieures et leurs absences sur la ma-
jeure partie du territoire est un obstacle à la con-
solidation de la paix. Aujourd’hui, les préfets, et 
les Sous préfets sont à leurs postes mais bon 
nombre d’entre eux n’ont pas les moyens de con-
trôler leurs zones.  

5.3.3. Dépendance de l’Etat centrafricain vis-à-
vis de l’extérieur 
 
La mise en œuvre des recommandations est 
fonction d’une part de la volonté politique de 
l’Etat et d’autre part de ses moyens financiers, 
matériels et humains. Or, avec la pandémie de 
COVID-19, l’Etat ne dispose pas déjà des res-
sources financières suffisantes pour faire face à 
ses obligations de base (salaires aux agents pu-
blics, pension aux retraités, etc.), le personnel 
tant militaire que civil est insuffisant. L’Etat est 
fortement dépendant des bailleurs de fonds et 
des partenaires au développement. Une franche 
collaboration avec ceux-ci est indispensable 
pour la mise en œuvre des recommandations. Il 
faudrait que les Nations-Unies à travers la MI-
NUSCA accompagnent les FACA dans les diffé-
rentes missions de reconquête des régions con-
trôlées par les groupes armés résistants à la ré-
conciliation. Les partenaires au développement 
devraient continuer à soutenir les programmes 
de développement en cours et les étendre pro-
gressivement dans les différentes régions du 
pays. Les bailleurs de fonds internationaux de-
vraient appuyer les autorités nationales à mettre 
un nouveau plan de développement dont les 
priorités stratégiques seront alignées sur les 
cibles et aspirations des agendas 2030 et 2063. 
 
L’objectif de ce deuxièmeVNR est de mettre en 
exergue le niveau de prise en compte des ODD 
dans le RCPCAet les stratégiessectorielles de 
développement économique et social à moyen 
terme pour l’atteinte de l’agenda des objectifs de 
développement durable à l’horizon 2030.  
 
L’évaluation de la mise en œuvre des ODD a mis 
en exergue beaucoup de retard dans l’atteinte 
des Objectifs d’ici la fin de l’agenda 2030. En ef-
fet, la plupart des cibles ne seront pas atteints 
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au regard des évolutions de 2019 à 2021. Les rai-
sons de cette contre performance incombent : 
(i) faible niveau de gouvernance effective des 
ODD ; le Comité Interministériel de mise en 
œuvre des ODD rencontre d’énormes difficultés 
dans son fonctionnement, ce qui a eu pour con-
séquence un faible degré d’appropriation des 
ODD par les parties prenantes, (ii) un faible ni-
veau de l’appareil statistique qui ne permet pas 
de collecte et mettre à disposition les indica-
teurs pour le suivi et l’évaluation, (iii) une mobili-
sation insuffisante des ressources pour le finan-
cement des actions concourant à la réalisation 

des objectifs, (iv) faible capacité d’absorption 
des ressources mobilisées, insuffisance du capi-
tal humain, cadres reglementaires peu favo-
rables aux investissements etrangers, (v) une 
absence de communication et de sensibilisation 
sur les ODD pour leur prise en compte dans les 
programmes de développement, etc. 
Le rapport a préconisé que le niveau du cadre 
institutionnel pour la gouvernance des ODD soit 
rehaussé afin qu’il puisse jouer pleinement le 
rôle de coordination en vue corriger le tir d’ici 
2030. 
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Chapitre 6 : Conclusion, recommandations et prochaines étapes 
 
La mise en œuvre des ODD traduit l'appropriation 
par le pays de l'engagement de la Communauté 
internationale à parvenir à une société juste, équi-
table et dans laquelle personne n'est laissée pour 
compte. Pour y parvenir, il faudra inclure dans les 
programmes sectoriels de développement, l'ali-
gnement des cibles des ODD afin de performer 
leur réalisation. 
 
L'évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre 
des ODD en RCA a mis en relief beaucoup de re-
tard dans l'atteinte des Objectifs à l'horizon 2030. 
A l’exception de l’ODD 6 qui se rapproche des ob-
jectifs de la cible, la mise en œuvre des ODD est 
confrontée à plusieurs difficultés.  Plusieurs fac-
teurs expliquent ces difficultés. Il s’agit entre 
autres de : violations incessantes des accords de 
paix par les groupes armés dissidents, la persis-
tance des conflits dans certains pays voisins qui 
impacte négativement les efforts du Gouverne-
ment et des partenaires humanitaires, la situation 
économique et financière liée à la pandémie de 
COVID-19, la guerre en Ukraine, la suspension des 
appuis budgétaires par certains partenaires, etc. 
qui affaiblissent les interventions de l'Etat.  
 
Cependant, ces difficultés relevées ne doivent 
pas être considérées comme insurmontables. 
Elles doivent plutôt être transformées en oppor-
tunités d'actions en faveur du développement, et 
notamment la lutte contre la pauvreté et les iné-
galités, le renforcement des capacités de rési-
lience, de la justice et de la paix ainsi que la re-
lance de l’économie. 
 
Le suivi efficace de la mise en œuvre doit aussi 
reposer sur un système statistique national fiable 
et opérant. Pour cela, la mission actuelle d'éva-
luation a proposé un tableau de bord des ODD, qui 
sera mis à jour et enrichi avec les résultats des 
enquêtes qui sont menées ainsi qu'une exploita-
tion plus accrue des sources de données admi-
nistratives. Par ailleurs, la définition des seuils à 
atteindre pour chaque objectif au niveau national 
devrait être réalisée. Des indicateurs proxy doi-
vent être définis pour permettre de combler les 
déficits des données liés à certains indicateurs 
définis au préalable. 
.  
 
La RCA doit profiter des opportunités que lui offre 
l’abondance de ses ressources naturelles, pour 

attirer encore d’avantage les IDE. Car, les inves-
tisseurs portent un intérêt réel aux ressources na-
turelles et à la diversification de leurs produits. 
Conformément aux recommandations du con-
sensus de Monterrey, le gouvernement devrait 
saisir cette occasion pour faire des efforts en ma-
tière de stabilisation, de pacification du pays, de 
l’amélioration du climat général de l’investisse-
ment, de conclusion des accords d’investisse-
ment, de qualification de la main d’œuvre et 
d’électrification des principales villes du pays.  
 
Pour ce faire, un travail important de sensibilisa-
tion et de dissémination des ODD auprès de 
toutes les parties prenantes devra continuer car 
cela présente un enjeu majeur. Ces ODD devront 
être au cœur des actions des principaux acteurs 
du développement du pays : secteur privé, Etat, 
administrations locales, ONG ainsi que les autres 
parties prenantes. Il importe que toutes les par-
ties prenantes intègrent les cibles priorisées dans 
leur cadre d’intervention en faveur du pays selon 
les domaines afin de fixer des horizons mesu-
rables de l’effort de développement du pays 
jusqu’en 2030. 
Par ailleurs, les institutions efficaces sont recon-
nues généralement comme levier et produit du 
développement durable. Pour assurer l’intégra-
tion des ODD retenus, le cadre institutionnel doit 
être cohérent, inclusif et fournir une prestation 
adéquate de services dans le développement de 
stratégies et de mise œuvre de ces ODD. 
 
L’accord politique de paix et de réconciliation en 
centrafrique constitue une clé de voute pour la 
consolidation de la paix en RCA. Il devrait per-
mettre de créer les conditions propices à la mise 
en œuvre non seulement du RCPCA et autres pro-
grammes qui vont suivre, mais aussi et surtout 
des ODD retenus et des autres objectifs de 
l’agenda 2030. 
 
L’équité et les résultats obtenus aideront à ré-
duire le déficit de confiance entre les populations, 
les institutions et les Gouvernants. La participa-
tion et la redevabilité sont des atouts importants. 
Pour relever ces défis institutionnels, la presse et 
les technologies de l’information et de la commu-
nication devront être mises à profit. Cela permet-
tra d’adapter les capacités institutionnelles de 
manière concertée, de comprendre les processus 
et les contraintes qui influencent la mise en 
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œuvre des ODD retenus. La prise en compte de 
tous ces facteurs permettra d’accélérer les pro-
grès vers l’atteinte de ces ODD en RCA. 
 
Il n’y a que la mise en œuvre rapide des ODD rete-
nus qui peut créer les conditions du développe-
ment durable en RCA. Ainsi, les recommanda-
tions ci-après sont nécessaires :  
 

1. Relever la coordination du suivi et de la 
mise en œuvre à un niveau susceptible de 
traduire l'engament politique du gouverne-
ment 

L'évaluation de la mise en œuvre a mis en évi-
dence les difficultés de fonctionnement du Co-
mité interministériel des ODD.  

• On note un faible niveau d'appropriation 
des ODD par les parties prenantes. Les 
sectoriels, les entreprises et les OSC n'ont 
pas une vision claire des ODD et ne s'im-
pliquent pas véritablement. 

• Il n'existe pas une feuille de route précise 
sur laquelle les Parties Prenantes doivent 
s'engager. 

• Les travaux du Comité de coordination ne 
se traduisent pas en actions gouverne-
mentales devant conduire à un engage-
ment politique et dans la mesure du pos-
sible à des textes législatifs. 

• La faible mobilisation des ressources en 
faveur de la mise en œuvre des actions 
devant conduire à la réalisation des cibles 
et l'atteinte des objectifs 

Il est donc recommandé de relever la Coordina-
tion à un niveau politique par la création d'une Dé-
légation interministérielle de l'agenda 2030, pla-
cée sous l'autorité du Premier Ministre en vue de 
traduire l'engagement du Gouvernement autour 
des ODD. Cet organe aura pour missions entre 
autres de : (i) proposer une feuille de route claire 
se basant sur un processus participatif, plus pré-
cisément l'organisation d'un atelier pour l'appro-
priation des ODD par les parties prenantes, (ii) 
faire inclure les ODD dans la loi de programma-
tion budgétaire et veiller à la mobilisation effec-
tive des ressources publiques ; il s'agit plus préci-
sément d'assurer l'alignement du financement 
des ODD dans les priorités nationales, (iii) animer 
le Comité de coordination des ODD en précisant 
les responsabilités des différents membres et (iv) 

mener les actions de sensibilisation dans toutes 
les préfectures du pays. 
 

2. Proposition de ressources alternatives in-
ternes et externes pour le financement 
d'actions en faveur des ODD 

Il n'existe pas une entité publique pour soutenir le 
financement des actions de développement de 
l'Etat et des collectivités décentralisées. La seule 
source de financement est le budget de l'Etat qui, 
il faut le dire, est très limité.  
Le financement des actions dans les secteurs so-
ciaux est fortement tributaire des ressources ex-
térieures. Par ailleurs, il est reconnu au niveau in-
ternational que l'aide publique au développement 
est également insuffisante pour faire face aux dé-
fis importants liés à la mise en œuvre des ODD 
dans le contexte actuel de l’évolution de l’environ-
nement international.   
La RCA doit explorer son potentiel fiscal afin de 
trouver des niches pouvant financer le développe-
ment. L'engagement effectif des parties pre-
nantes, notamment le secteur privé et les OSC 
doit conduire à la mobilisation de ressources al-
ternatives au financement publique. Certaines 
actions peuvent déjà être entreprises :  

• dans le domaine de la protection sociale : 
proposer un texte (Décret ou Arrêté) de 
mise en application de la Loi n° 06.035 du 
28 décembre 2006 portant Code de la Sé-
curité Sociale. Cette Loi prévoit la sous-
cription des professions libérales, des tra-
vailleurs indépendants et des artisans à 
une assurance complémentaire. Ce qui 
permettrait une couverture sociale plus 
élargie et une meilleure prise en charge 
dans certains domaines sociaux ; 

• toujours dans ce domaine, encourager la 
création de mutuelles de santé et de sé-
curité sociale avec l'appui des ONGs qui 
interviennent dans ce domaine. Cette ac-
tion permettrait à des groupes de popula-
tions (femmes, handicapés, travailleurs 
du secteur informel, etc.) de pouvoir béné-
ficier d'une couverture sociale ; 

• créer un fonds ODD dédié à l'assainisse-
ment, financé par les taxes d'habitation et 
des impôts et taxes sur les revenus des 
loyers. La création de ce fonds devra être 
précédée d'un recensement cadastral et 
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la définition d'une politique réelle et d'un 
cadre conventionnel d'assainissement. 
Ce fonds pourrait être transformé à terme 
en organe de financement et de dévelop-
pement intercommunal. 
 

3. coordination spatiale des investissements 
entre les villes clés peut aider à atténuer les 
disparités régionales, qui sont l’un des fac-
teurs de fragilité en RCA ; 
 

4. Promotion des actions de communication 
sur les ODD  

Communiquer sur les ODD fait partie des straté-
gies de promotion et de redevabilité. Pour cela, il 
est recommandé : 

• la production d'un dépliant faisant ressor-
tir les points saillants dans la mise en 
œuvre des ODD ;  

• la mise en ligne du Tableau de Bord sur 
les ODD et sa mise à jour en fonction de 
la disponibilité des données ; 

• l'organisation à périodicité annuelle d'un 
atelier de sensibilisation sur la mise en 
œuvre des ODD. 

 
5. Améliorer la couverture des ODD.  

L'agenda 2015-2030 contient 17 objectifs et 169 
cibles. La RCA a retenu 37 cibles sur les 169. Il 
est recommandé d'élargir la liste des cibles pour 
prendre en compte les aspects liés : 

• aux inégalités qui sont faiblement repré-
sentés dans la liste actuelle et renforcer 
ainsi le suivi des personnes vulnérables 
afin de répondre à un des objectifs des 
ODD qui est de ne laisser personne pour 
compte ; 

• aux activités de la recherche pour mieux 
suivre la protection de l'environnement, la 
production et la consommation respon-
sables. 

6. Améliorer le Système Statistique National 
(SSN) pour assurer un suivi efficace de la 
mise en œuvre des ODD 

 
34 Le Tableau de bord des ODD est créé en format Excel. 

Il s'agit d'accroître le rôle de l'ICASEES qui est l'or-
gane de coordination du SSN. Il est recommandé 
de : 

• rendre permanente et systématique l'en-
quête de référence afin d'assurer la dispo-
nibilité des indicateurs pour le suivi des 
ODD ; 

• renforcer la coordination et les relations 
entre l'ICASEES et les autres producteurs 
de données (les Ministères, les ONG, le 
secteur privé et les OSC) et promouvoir le 
développement et l'utilisation des 
sources de données administratives ; 

• mettre à jour le Tableau de bord sur les 
indicateurs des ODD34en vue de faciliter la 
production du rapport de suivi et évalua-
tion de la mise œuvre ; 

• développer et mettre en place avec le Mi-
nistère des Finances et du Budget une 
base des données sur les finances pu-
bliques. 

 
7. Renforcement des capacités pour les sec-

teurs en retard 

Tous les secteurs impliqués dans la mise en 
œuvre des ODD ne sont pas au même niveau de 
production des indicateurs. Outre les raisons 
liées au manque de financement, il y a aussi l'ap-
propriation et le faible niveau ou l'absence de 
compétences techniques. Il est ainsi recom-
mandé que des sessions de formation et de ren-
forcement de capacités soient organisées au pro-
fit des secteurs qui en expriment le besoin.  
 

Ainsi les recommandations suivantes sont né-
cessaires pour accélérer la mise en œuvre des 
agendas 2030 et 2063. Il s’agit de : 
 

1- Améliorer l’environnement des affaires 
pour attirer les investissements directs 
étrangers ; 

2- Appuyer les politiques de pôle de dévelop-
pement pour accompagner les politiques 
de décentralisation et de désenclavement 
de chaque région ou préfecture ;  

3- Allouer des ressources suffisantes en fa-
veur des politiques sectorielles afin de 
mener des actions concrètes qui touchent 
les populations vulnérables ; 
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4- Renforcer la communication, la sensibili-
sation et la formation des différents ac-
teurs sur les ODD ; 

5- Renforcer les capacités de certains ac-
teurs clés, notamment la coordination Na-
tionale climat de la RCA et la croix rouge 
centrafricaine à collecter, traiter, analyser, 
stocker et partager les données sur les 
ODD relevant de leurs secteurs ; 

6- Créer une base de données sur les ODD 
centralisée et accessible à tous les ac-
teurs au niveau du Ministère de l’Econo-
mie, du Plan et de la Coopération ; 

7- Renforcer les capacités des Ministères 
sectoriels dans la collecte et le traitement 
des données relatives aux ODD ; 

8- Financer les différentes enquêtes socioé-
conomiques pour aider à la détermination 
des indicateurs des ODD ; 

9- Opérationnaliser le Code de collectivité 
territorial et des circonscriptions adminis-
tratives ; 

10- Renforcer les capacités de la Coordina-
tion Nationale Climat et rendre opétion-
nelles a Coordination Nationale Biodiver-
sité et la Coordination Nationale de Lutte 
contre la dégradation des terres et la dé-
sertification ; 

11- Appuyer le renforcement des capacités 
techniques et institutionnelles de la 
presse ; 

12-   Procéder annuellement à la publication 
du Rapport National sur les ODD. 
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Tableau 22: Cadre de priorisation et coûts associés 
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A
nnexe N

°3 : M
atrice de suivi des indicateurs des 5 O

D
D

 retenus pour la R
C
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 Tableau 23: M
atrice de suivi des Indicateurs des O

D
D

 en RCA de 2015 à 2018 
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om

bre de passagers par 
transport aérien  

 

M
T

A
C

/A
S

E
C

N
A

 

 
 

121 943 
59 449 

103 133 
119 400 

 

 

N
om

bre de passagers et volum
e de 

fret par m
ode transport 

volum
e de fret par transport 

aérien (tonnes)  
M

T
A

C
/A

S
E

C
N

A
 

 
 

985 
3078,3 

3024,5 
2988,6 

 

 

N
om

bre de passagers et volum
e de 

fret par m
ode transport 

N
om

bre de passagers par 
transport m

aritim
e 

 

 
 

N
D

 
N

D
 

N
D

 
N

D
 

 

 

N
om

bre de passagers et volum
e de 

fret par m
ode transport 

volum
e de fret par transport 

R
outier 

B
A

R
C

/IC
A

S
E

E
S

 

 
 

355 886 
551 507 

448 660 
309 446 

 

 
Cible 2 : Prom

ouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et d’ici à 2030, augm
enter nettem

ent la contribution de l’industrie à l’em
ploi et au produit intérieur brut en 

fonction du contexte national, et la m
ultiplier par deux dans les pays les m

oins avancés. 

 

V
a
le

u
r a

jo
u
té

e
 d

a
n
s l’in

d
u
strie

 

m
a
n
u
fa

c
tu

riè
re

, 
e
n
 

p
ro

p
o
rtio

n
 

d
u
 P

IB
 e

t p
a
r h

a
b
ita

n
t  

V
a
le

u
r a

jo
u
té

e
 d

a
n
s l’in

-

d
u
strie

 m
a
n
u
fa

c
tu

riè
re

, 

e
n
 p

ro
p
o
rtio

n
 d

u
 P

IB
  

M
C

I 

 
 

6,5%
 

6,6%
 

6,6%
 

6,7%
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C
ode Indi-

cateur O
D

D
 

Indicateur O
D

D
 

Indicateur N
ational 

A
cteurs 

Base de référence 
A

nnées 
C

ible 2030 
A

nnée 
Ind 

2019 
2020 

2021 
2022 

 

E
m

p
lo

i d
a
n
s l’in

d
u
strie

 m
a
n
u
-

fa
c
tu

riè
re

, 
e
n
 

p
ro

p
o
rtio

n
 

d
e
 

l’e
m

p
lo

i to
ta

l  

E
m

p
lo

i d
a
n
s l’in

d
u
strie

 

m
a
n
u
fa

c
tu

riè
re

, e
n
 p

ro
-

p
o
rtio

n
 d

e
 l’e

m
p
lo

i to
ta

l  
M

C
I 

 
 

14,6 
14,6 

14,4 
14,5 

 

 
O

D
D

 11 : Faire en sorte que les villes et les établissem
ents hum

ains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables 

 
Cible 1 : D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à un logem

ent et des services de base adéquats et sûrs, à un coût abordable, et assainir les quartiers de taudis 

 

P
ro

p
o
rtio

n
 d

e
 la

 p
o
p
u
la

tio
n
 u

r-

b
a
in

e
 v

iv
a
n
t d

a
n
s d

e
s q

u
a
rtie

rs 

d
e
 ta

u
d
is, d

e
s im

p
la

n
ta

tio
n
s 

sa
u
v
a
g
e
s o

u
 d

e
s lo

g
e
m

e
n
ts 

in
a
d
é
q
u
a
ts. 

 

M
in

istè
re

 
d
e
 

l’E
c
o
n
o
m

ie
, 

d
u
 

P
la

n
 

e
t 

d
e
 

la
 

C
o
o
p
é
ra

tio
n
, 

IC
A

S
E

E
S

 

    2015 

    6
3
%

 

    6
3
%

 

    6
8
%

 

    6
8
%

 

    6
2
%

 

 

 
Cible 3 : D

’ici à 2030, renforcer l’urbanisation durable pour tous et les capacités de planification et de gestion participatives, intégrées et durables des établissem
ents hum

ains dans tous les 
pays. 

 

R
a
tio

 e
n
tre

 le
 ta

u
x
 d

’u
tilisa

tio
n
 

d
e
s te

rre
s e

t le
 ta

u
x
 d

e
 c

ro
is-

sa
n
c
e
 d

é
m

o
g
ra

p
h
iq

u
e
  

 

 

M
in

istè
re

 d
e
 l’E

c
o
n
o
m

ie
, d

u
 

P
la

n
 e

t d
e
 la

 C
o
o
p
é
ra

tio
n
 ; 

M
in

istè
re

 d
e
 l’E

n
v
iro

n
n
e
m

e
n
t 

e
t d

u
 D

é
v
e
lo

p
p
e
m

e
n
t D

u
ra

b
le

 

   2015 

   N
D

 

 

   N
D

 

 

   N
D

 

 

   N
D

 

 

   N
D

 

 

 

P
ro

p
o
rtio

n
 d

e
 v

ille
s d

o
té

e
s 

d
’u

n
e
 stru

c
tu

re
 d

e
 p

a
rtic

ip
a
tio

n
 

d
ire

c
te

 d
e
 la

 so
c
ié

té
 c

iv
ile

 à
 la

 

g
e
stio

n
 e

t à
 l’a

m
é
n
a
g
e
m

e
n
t d

e
s 

v
ille

s, fo
n
c
tio

n
n
a
n
t d

e
 fa

ç
o
n
 

ré
g
u
liè

re
 e

t d
é
m

o
c
ra

tiq
u
e
 

 

E
x
iste

n
c
e
 
d
'u

n
e
 
stru

c
tu

re
 

d
e
 p

a
rtic

ip
a
tio

n
 d

ire
c
te

 d
e
 

la
 so

c
ié

té
 c

iv
ile

 à
 la

 g
e
s-

tio
n
 

e
t 

à
 

l’a
m

é
n
a
g
e
m

e
n
t 

d
e
s v

ille
s, fo

n
c
tio

n
n
a
n
t d

e
 

fa
ç
o
n
 
ré

g
u
liè

re
 
e
t 

d
é
m

o
-

c
ra

tiq
u
e
 

M
in

istè
re

 
d
e
 

l’E
c
o
n
o
m

ie
, 

d
u
 

P
la

n
 e

t d
e
 la

 C
o
o
p
é
ra

tio
n
 ; M

i-

n
istè

re
 d

e
 l’A

d
m

in
istra

tio
n
 d

u
 

T
e
rrito

ire
 

     2015 

     N
o
n 

     N
o
n 

     N
o
n 

     N
o
n 

     N
o
n 

 

 
Cible 5 : D

’ici à 2030, réduire nettem
ent le nom

bre de personnes tuées et le nom
bre de personnes touchées par les catastrophes, y com

pris celles qui sont liées à l’eau, et réduire nettem
ent la 

part du produit intérieur brut m
ondial représentée par les pertes économ

iques directem
ent im

putables à ces catastrophes, l’accent étant m
is sur la protection des pauvres et des personnes en 

situation vulnérable 

 

N
o
m

b
re

 d
e
 d

é
c
è
s, d

e
 d

isp
a
ru

s 

e
t d

e
 v

ic
tim

e
s su

ite
 à

 d
e
s c

a
ta

s-

tro
p
h
e
s, p

o
u
r 1

0
0
 0

0
0
 p

e
r-

so
n
n
e
s
 

N
o
m

b
re

 d
e
 v

ic
tim

e
s d

e
s 

c
a
ta

stro
p
h
e
s, p

o
u
r 1

0
0
 

0
0
0
 p

e
rso

n
n
e
s  

 

M
in

istè
re

 d
e
 l’A

c
tio

n
 H

u
m

a
n
i-

ta
ire

 ; C
ro

ix
 R

o
u
g
e
 C

e
n
tra

fri-

c
a
in

e
 

  2015 

  5
0
 

 

  1
5
0
0
 

  

  2
6
4
 

 

  1
7
0
 

 

  2
5
0
0
 

 

N
o
m

b
re

 d
e
 d

é
c
è
s p

a
r su

ite
 

d
e
s c

a
ta

stro
p
h
e
s, p

o
u
r 1

0
0
 

0
0
0
 p

e
rso

n
n
e
s  

M
in

istè
re

 d
e
 l’A

c
tio

n
 H

u
m

a
n
i-

ta
ire

 ; C
ro

ix
 R

o
u
g
e
 C

e
n
tra

fri-

c
a
in

e
 

  2015 

  2 

  2
 

  1
3
 

  4
 

  8
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C
ode Indi-

cateur O
D

D
 

Indicateur O
D

D
 

Indicateur N
ational 

A
cteurs 

Base de référence 
A

nnées 
C

ible 2030 
A

nnée 
Ind 

2019 
2020 

2021 
2022 

 

P
e
rte

s é
c
o
n
o
m

iq
u
e
s d

ire
c
te

-

m
e
n
t a

ttrib
u
a
b
le

s a
u
x
 c

a
ta

s-

tro
p
h
e
s p

a
r ra

p
p
o
rt a

u
 P

IB
 

m
o
n
d
ia

l, y
 c

o
m

p
ris le

s d
o
m

-

m
a
g
e
s c

a
u
sé

s a
u
x
 in

fra
stru

c
-

tu
re

s c
ritiq

u
e
s e

t la
 p

e
rtu

rb
a
-

tio
n
 d

e
s se

rv
ic

e
s d

e
 b

a
se

  

 

 

M
in

istè
re

 
d
e
 

l’E
c
o
n
o
m

ie
, 

d
u
 

P
la

n
 

e
t 

d
e
 

la
 

C
o
o
p
é
ra

tio
n
, 

IC
A

S
E

E
S

, 
B

E
A

C
, 

B
a
n
q
u
e
 

M
o
n
d
ia

le
, F

M
I 

      2015 

      N
D

 

      N
D

 

      N
D

 

      N
D

 

      N
D

 

 

 
O

D
D

 17 : R
evitaliser le partenariat m

ondial au service du développem
ent durable et renforcer les m

oyens d’application de ce partenariat 

 
Cible 1 :Am

éliorer, notam
m

ent grâce à l’aide internationale aux pays en développem
ent, la m

obilisation de ressources nationales en vue de renforcer les capacités nationales de 
collecte des im

pôts et autres recettes. 

O
D

D
1
7
1
0
1
 

M
o
y
e
n
n
e
 p

o
n
d
é
ré

e
 d

e
 ta

u
x
 d

e
 

d
ro

its d
e
 d

o
u
a
n
e
 

M
o
y
e
n
n
e
 p

o
n
d
é
ré

e
 d

e
 

ta
u
x
 d

e
 d

ro
its d

e
 d

o
u
a
n
e 

D
G

D
D

I 
 N

D
 

 N
D

 
 N

D
 

 N
D

 
 N

D
 

 N
D

 
 

O
D

D
1
7
1
1
 

T
o
ta

le
s d

e
s re

c
e
tte

s p
u
b
liq

u
e
s 

e
n
 p

ro
p
o
rtio

n
 d

u
 P

IB
 p

a
r 

so
u
rc

e
 

T
o
ta

le
s 

d
e
s 

re
c
e
tte

s 
p
u
-

b
liq

u
e
s 

e
n
 
p
ro

p
o
rtio

n
 
d
u
 

P
IB

 p
a
r so

u
rc

e
 

C
S

R
E

F
 e

t D
G

B
 

 2015 
 7,9%

 
 7,9%

 
 8,4%

 
 8,8%

 
 8,6%

 
 

O
D

D
1
7
1
2
 

P
ro

p
o
rtio

n
 d

u
 b

u
d
g
e
t n

a
tio

n
a
l 

fin
a
n
c
é
 p

a
r le

s im
p
ô
ts n

a
tio

-

n
a
u
x
 

P
ro

p
o
rtio

n
 d

u
 b

u
d
g
e
t n

a
-

tio
n
a
l fin

a
n
c
é
 p

a
r le

s im
-

p
ô
ts n

a
tio

n
a
u
x
 

D
G

B
, C

S
R

E
F

 

2015 
48,2%

 
48,2%

 
36,5%

 
55,9%

 
53,1%

 
 

 
Cible 3 :M

obiliser les ressources financières supplém
entaires de diverses provenances en faveur des pays en développem

ent 

O
D

D
1
7
3
1
 

In
v
e
stisse

m
e
n
ts D

ire
c
ts E

tra
n
-

g
e
rs, a

id
e
 p

u
b
liq

u
e
 a

u
 d

é
v
e
lo

p
-

p
e
m

e
n
t e

t c
o
o
p
é
ra

tio
n
 S

u
d
-

S
u
d
, e

n
 p

ro
p
o
rtio

n
 d

u
 b

u
d
g
e
t 

n
a
tio

n
a
l to

ta
l 

In
v
e
stisse

m
e
n
ts D

ire
c
ts 

E
tra

n
g
e
rs, a

id
e
 p

u
b
liq

u
e
 

a
u
 d

é
v
e
lo

p
p
e
m

e
n
t e

t c
o
o
-

p
é
ra

tio
n
 S

u
d
-S

u
d
, e

n
 p

ro
-

p
o
rtio

n
 d

u
 b

u
d
g
e
t n

a
tio

-

n
a
l to

ta
l 

M
E

P
C

, B
E

A
C

 

 2015 
 83,8%

 
 83,8%

 
 98,6%

 
 66,5%

 
 63,6%

 
 

O
D

D
1
7
3
2
 

V
o
lu

m
e
 d

e
s e

n
v
o
is d

e
 fo

n
d
s d

e
 

tra
v
a
ille

u
rs m

ig
ra

n
ts ($

U
S

) e
n
 

p
ro

p
o
rtio

n
 d

u
 P

IB
 to

ta
l c

o
u
ra

n
t 

($
U

S
) 

V
o
lu

m
e
 

d
e
s 

e
n
v
o
is 

d
e
 

fo
n
d
s 

d
e
 
tra

v
a
ille

u
rs 

m
i-

g
ra

n
ts 

($
U

S
) 

e
n
 

p
ro

p
o
r-

tio
n
 d

u
 P

IB
 to

ta
l c

o
u
ra

n
t 

($
U

S
) 

  

M
F

B
, M

E
P

C
, B

E
A

C
 

  2015 

  1,4%
 

  1,4%
 

  3%
 

  4,7%
 

  4,9%
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C
ode Indi-

cateur O
D

D
 

Indicateur O
D

D
 

Indicateur N
ational 

A
cteurs 

Base de référence 
A

nnées 
C

ible 2030 
A

nnée 
Ind 

2019 
2020 

2021 
2022 

 
Cible 4 :Aider les pays en développem

ent à assurer la viabilité à long term
e de leur dette au m

oyen de politiques concertées visant à favoriser le financem
ent de la dette, son allège-

m
ent ou sa restructuration selon le cas et réduire le surendettem

ent en réglant le problèm
e de la dette extérieure des pays pauvres très endettés.  

O
D

D
1
7
4
1
 

S
e
rv

ic
e
 d

e
 la

 d
e
tte

 e
n
 p

ro
p
o
r-

tio
n
 d

e
s e

x
p
o
rta

tio
n
s d

e
 b

ie
n
s 

e
t se

rv
ic

e
s 

R
a
tio

 d
u
 se

rv
ic

e
 d

e
 la

 

d
e
tte

 p
a
r ra

p
p
o
rt a

u
x
 e

x
-

p
o
rta

tio
n
s d

e
 b

ie
n
s e

t se
r-

v
ic

e
s 

C
S

R
E

F
, D

e
tte

, B
E

A
C

 

 N
D

 
 6,5%

 
 6,5%

 
 7%

 
 7,1%

 
 9,2%

 
 

 

 Cible 6 :Renforcer l’accès à la science, à la technologie, et à l’innovation et la coopération N
ord Sud et Sud Sud et la coopération triangulaire régionale et internationale dans ces dom

aines 
et am

éliorer le partage des savoirs selon des m
odalités arrêtées d’un com

m
un accord notam

m
ent en coordonnant m

ieux les m
écanism

es existants en particulier au niveau des organism
es 

des N
ations U

nies et dans le cadre d’un m
écanism

e m
ondial de facilitation des technologies. 

O
D

D
1
7
6
1
 

N
o
m

b
re

 d
’a

c
c
o
rd

s e
t d

e
 p

ro
-

g
ra

m
m

e
s d

e
 c

o
o
p
é
ra

tio
n
 sc

ie
n
-

tifiq
u
e
 e

t te
c
h
n
o
lo

g
iq

u
e
 e

n
tre

 

p
a
y
s, p

a
r ty

p
e
 d

e
 c

o
o
p
é
ra

tio
n
 

N
o
m

b
re

 d
’a

c
c
o
rd

s e
t d

e
 

p
ro

g
ra

m
m

e
s d

e
 c

o
o
p
é
ra

-

tio
n
s sc

ie
n
tifiq

u
e
s 

 

 
 

 
 

 
 

 

O
D

D
1
7
6
2
 

A
b
o
n
n
e
m

e
n
t à

 u
n
e
 c

o
n
n
e
x
io

n
 

in
te

rn
e
t à

 h
a
u
t d

é
b
it fix

e
 p

o
u
r 

1
0
0
 0

0
0
 h

a
b
ita

n
ts (p

a
r v

ite
sse

 

d
e
 c

o
n
n
e
x
io

n
) 

A
b
o
n
n
e
m

e
n
t 

à
 

u
n
e
 

c
o
n
-

n
e
x
io

n
 in

te
rn

e
t à

 h
a
u
t d

é
-

b
it fix

e
 p

o
u
r 1

0
0
 0

0
0
 h

a
-

b
ita

n
ts 

(p
a
r 

v
ite

sse
 

d
e
 

c
o
n
n
e
x
io

n
) 

 

 
 2000 

 2000 
 2500 

 2500 
 4800 

 

O
D

D
1
7
7
1
 

M
o
n
ta

n
t to

ta
l d

e
s fin

a
n
c
e
m

e
n
ts 

a
p
p
ro

u
v
é
s p

o
u
r le

s p
a
y
s e

n
 d

é
-

v
e
lo

p
p
e
m

e
n
t a

u
x
 fin

s d
e
 la

 

p
ro

m
o
tio

n
 d

e
 la

 m
ise

 a
u
 p

o
in

t 

d
u
 tra

n
sfe

rt e
t d

e
 la

 d
iffu

sio
n
 

d
e
 te

c
h
n
o
lo

g
ie

s re
sp

e
c
tu

e
u
se

s 

d
e
 l’e

n
v
iro

n
n
e
m

e
n
t 

M
o
n
ta

n
t to

ta
l d

e
s fin

a
n
c
e
-

m
e
n
ts 

a
p
p
ro

u
v
é
s 

p
o
u
r 

la
 

R
C

A
 
a
u
x
 
fin

s 
d
e
 
la

 
p
ro

-

m
o
tio

n
, 

d
e
 

la
 

m
ise

 
a
u
 

p
o
in

t, d
u
 tra

n
sfe

rt e
t d

e
 la

 

d
iffu

sio
n
 
d
e
 
te

c
h
n
o
lo

g
ie

s 

re
sp

e
c
tu

e
u
se

s 
d
e
 

l’e
n
v
i-

ro
n
n
e
m

e
n
t 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
Cible 8 :Faire en sorte que la banque de technologie et le m

écanism
e de renforcem

ent de capacité d’innovation des pays les m
oins avancés, soient pleinem

ent opérationnels d’ici à 
2017 et renforcer l’utilisation de technologie clefs, en particulier de l’inform

atique et des com
m

unications. 

O
D

D
1
7
8
1
 

P
ro

p
o
rtio

n
 d

e
 la

 p
o
p
u
la

tio
n
 

u
tilisa

n
t in

te
rn

e
t 

P
ro

p
o
rtio

n
 d

e
 la

 p
o
p
u
la

-

tio
n
 u

tilisa
n
t in

te
rn

e
t 

A
R

T
, M

P
T

N
T

 
 

 
 

 
 

 
 

O
D

D
1
7
9
1
 

V
a
le

u
r ($

U
S

) d
e
s e

n
g
a
g
e
m

e
n
ts 

d
’a

id
e
 fin

a
n
c
iè

re
 e

t te
c
h
n
iq

u
e
 

c
o
n
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c
té
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o
ta

m
m

e
n
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a
n
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c
a
d
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e
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o
o
p
é
ra

tio
n
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o
rd

 

S
u
d
 e

t S
u
d
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u
d
 e

t d
e
 la

 c
o
o
p
é
-

ra
tio

n
 tria

n
g
u
la

ire
) e

n
 fa

v
e
u
r 

d
e
s p

a
y
s e

n
 d

é
v
e
lo

p
p
e
m

e
n
t  

V
a
le

u
r 

(m
illio

n
 
d
e
 
$
U

S
) 

d
e
s 

e
n
g
a
g
e
m

e
n
ts 

d
’a

id
e
 

fin
a
n
c
iè

re
 

e
t 

te
c
h
n
iq

u
e
 

c
o
n
tra

c
té

s 
(n

o
ta

m
m

e
n
t 

d
a
n
s le

 c
a
d
re

 d
e
 la

 c
o
o
p
é
-

ra
tio

n
 
N

o
rd

 
S

u
d
 
e
t 

S
u
d
-

S
u
d
 
e
t 

d
e
 
la

 
c
o
o
p
é
ra

tio
n
 

 

 2015 
 250 

 250 
 296 

 253 
 230 
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C
ode Indi-

cateur O
D

D
 

Indicateur O
D

D
 

Indicateur N
ational 

A
cteurs 

Base de référence 
A

nnées 
C

ible 2030 
A

nnée 
Ind 

2019 
2020 

2021 
2022 

tria
n
g
u
la

ire
) e

n
 fa

v
e
u
r d

e
 

la
 R

C
A

 

 

   Cible 11 :Accroitre nettem
ent les exportations des pays en développem

ent en particulier en vue de doubler la part des pays les m
oins avancés dans les exportations m

ondiales d’ici 
à 2020 

O
D

D
1
7
1
1
1
 

P
a
rt d

e
s p

a
y
s e

n
 d

é
v
e
lo

p
p
e
-

m
e
n
t e

t d
e
s p

a
y
s le

s m
o
in

s 

a
v
a
n
c
é
s d

a
n
s le

s e
x
p
o
rta

tio
n
s 

m
o
n
d
ia

le
s 

E
x
p
o
rta

tio
n
s e

n
 v

a
le

u
r 

D
G

D
D

I, B
E

A
C

 

  2015 

  86 

  86 
 

  87 

  85,6 

  91,1 

  0%
 

 
Cible 13 :Renforcer la stabilité m

acroéconom
ique m

ondiale en favorisant la coordination et la cohérence des politiques  

O
D

D
1
7
1
3
1
 

T
a
b
le

a
u
 d

e
 b

o
rd

 m
a
c
ro

é
c
o
n
o
-

m
iq

u
e
 

E
x
iste

n
c
e
 T

B
M

 
 

 
O

U
I 

O
U

I 
O

U
I 

O
U

I 
O

U
I 

 

 
Cible 14 :Renforcer la cohérence des politiques de développem

ent durable  

O
D

D
1
7
1
4
1
 

N
o
m

b
re

 d
e
 p

a
y
s a

y
a
n
t m

is e
n
 

p
la

c
e
 d

e
s m

é
c
a
n
ism

e
s p

o
u
r 

re
n
fo

rc
e
r la

 c
o
h
é
re

n
c
e
 d

e
s p

o
-

litiq
u
e
s d

e
 d

é
v
e
lo

p
p
e
m

e
n
t d

u
-

ra
b
le

 

E
x
iste

n
c
e
 d

e
 m

é
c
a
n
ism

e
s 

p
o
u
r 

re
n
fo

rc
e
r 

la
 

c
o
h
é
-

re
n
c
e
 d

e
s p

o
litiq

u
e
s d

e
 d

é
-

v
e
lo

p
p
e
m

e
n
t d

u
ra

b
le

 

C
S

R
E

F
, D

G
E

P
D

 

 
O

U
I 

O
U

I 
O

U
I 

O
U

I 
O

U
I 

 

 
Cible 15 :Respecter la m

arge de m
anœ

uvre et l’autorité de chaque pays en ce qui concerne l’élaboration et l’application des politiques d’élim
ination de la pauvreté et de développe-

m
ent durable  

O
D

D
1
7
1
5
1
 

R
e
c
o
u
rs p

a
r le

s p
re

sta
ta

ire
s d

e
 

la
 c

o
o
p
é
ra

tio
n
 p

o
u
r le

 d
é
v
e
lo

p
-

p
e
m

e
n
t à

 d
e
s c

a
d
re

s d
e
 ré

su
l-

ta
ts e

t à
 d

e
s o

u
tils d

e
 p

la
n
ific

a
-

tio
n
 p

ro
p
re

s a
u
x
 p

a
y
s 

 
D

G
E

P
D

, C
S

R
E

F
 

 
O

U
I 

O
U

I 
O

U
I 

O
U

I 
O

U
I 

 

 
Cible 16 :Renforcer le partenariat m

ondial pour le développem
ent durable, associé à des partenariats m

ultipartites perm
ettant de m

obiliser et de partager des savoirs, des connais-
sances spécialisées, des technologies et des ressources financières afin d’aider tous les pays en particulier les pays en développem

ent à atteindre les O
D

D
.  

O
D

D
1
7
1
6
1
 

N
o
m

b
re

 d
e
 p

a
y
s fa

isa
n
t é

ta
t d

e
 

p
ro

g
rè

s d
a
n
s la

 m
ise

 e
n
 p

la
c
e
 

d
e
 c

a
d
re

s m
u
ltip

a
rtite

s d
e
 su

iv
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E
x
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n
c
e
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e
 c

a
d
re

s m
u
lti-

p
a
rtite

s d
e
 su

iv
i d

e
 l’e

ffi-

c
a
c
ité

 
d
u
 
d
é
v
e
lo

p
p
e
m

e
n
t 

fa
v
o
risa

n
t 

 
la

 
ré

a
lisa

tio
n
 

 

 
O

U
I 

O
U

I 
O

U
I 

O
U

I 
O

U
I 
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C
ode Indi-

cateur O
D

D
 

Indicateur O
D

D
 

Indicateur N
ational 

A
cteurs 

Base de référence 
A

nnées 
C

ible 2030 
A

nnée 
Ind 

2019 
2020 

2021 
2022 

d
e
 l’e

ffic
a
c
ité

 d
u
 d

é
v
e
lo

p
p
e
-

m
e
n
t fa

v
o
risa

n
t  la

 ré
a
lisa

tio
n
 

d
e
s o

b
je

c
tifs d

u
 d

é
v
e
lo

p
p
e
-

m
e
n
t d

u
ra

b
le

 

d
e
s o

b
je

c
tifs d

u
 d

é
v
e
lo

p
-

p
e
m

e
n
t d

u
ra

b
le

 

 
Cible 17 :Encourager et prom

ouvoir les partenariats publics, le partenariat public-privé et les partenariats avec la société civile, en faisant fond sur l’expérience acquise et les 
stratégies de financem

ent appliquées en la m
atière.  

O
D

D
1
7
1
7
1
 

M
o
n
ta

n
t ($

U
S

) d
e
s re

sso
u
rc

e
s 

a
llo

u
é
e
s a

u
x
 p

a
rte

n
a
ria

ts p
u
-

b
lic

-p
riv

é
 e

t a
u
x
 p

a
rte

n
a
ria

ts 

a
v
e
c
 la

 so
c
ié

té
 c

iv
ile

 

M
o
n
ta

n
t 

($
U

S
) 

d
e
s 

re
s-

so
u
rc

e
s a
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u
é
e
s a

u
x
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a
r-

te
n
a
ria

ts 
p
u
b
lic

-p
riv

é
 

e
t 

a
u
x
 

p
a
rte

n
a
ria

ts 
a
v
e
c
 

la
 

so
c
ié

té
 c

iv
ile

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

C
ible 18 :D

’ici à 2020, apporter un soutien accru au renforcem
ent des capacités des pays en développem

ent, notam
m

ent des pays les m
oins avancés et des petits pays insulaires en développem

ent, 
l’objectif étant de disposer d’un plus grand nom

bre de données de qualité, actualisées et exactes ventilées par niveau de revenu, sexe, âge, race, appartenance ethnique, statut m
igratoire, handicap, et 

em
placem

ent géographique et selon d’autres caractéristiques propres à chaque pays.   

O
D

D
17181 

Proportion d’indicateurs du déve-
loppem

ent durable établis à 
l’échelle nationale, ventilés de m

a-
nière exhaustive en fonction de la 
cible conform

ém
ent aux principes 

fondam
entaux de la statistique of-

ficielle 

Proportion d’indicateurs des 
O

D
D

 conform
es aux prin-

cipes fondam
entaux de la sta-

tistique officielle 

 

 
 

 
 

 
 

 

O
D

D
17182 

N
om

bre de pays dotés d’une légi-
slation nationale relative à la statis-
tique conform

e aux principes fon-
dam

entaux de la statistique offi-
cielle 

Existence 
d’une 

législation 
nationale relative à la statis-
tique conform

e aux principes 
fondam

entaux de la statis-
tique officielle 

 

 
 

O
U

I 
O

U
I 

O
U

I 
O

U
I 

O
U

I 

O
D

D
17183 

N
om

bre de pays ayant un plan sta-
tistique national intégralem

ent fi-
nancé et en cours de m

ise en 
œ

uvre par source de financem
ent 

Existence d’un plan statis-
tique national intégralem

ent 
financé et en cours de m

ise en 
œ

uvre par source de finance-
m

ent 

 

 
 

N
O

N
 

N
O

N
 

N
O

N
 

N
O

N
 

N
O

N
 

 
Cible 19 :D

’ici à 2030, tirer parti des initiatives existantes pour établir des indicateurs de progrès en m
atière de développem

ent durable qui viendraient com
pléter le PIB et appuyer 

le renforcem
ent des capacités statistiques des pays en développem

ent.  

O
D

D
1
7
1
9
1
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e
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e
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p
p
e
-
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n
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V
a
le

u
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n
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U
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) d
e
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n
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b
le
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e
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u
rc

e
s a

l-

lo
u
é
e
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a
u
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n
fo

rc
e
m

e
n
t 

d
e
s 

c
a
p
a
c
ité

s 
sta

tistiq
u
e
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e
n
 R

C
A

 

 

 2015 
 200 
 

 200 
 500 

 1 210 
 2 810 

 



 
R

C
A

 : Rapport national volontaire sur les 5objectifs du développem
ent durable retenus en  2023 

 
98 

C
ode Indi-

cateur O
D

D
 

Indicateur O
D

D
 

Indicateur N
ational 

A
cteurs 

Base de référence 
A

nnées 
C

ible 2030 
A

nnée 
Ind 

2019 
2020 

2021 
2022 

O
D

D
1
7
1
9
2
a
 

Proportion des pays qui a) ont pro-
cédé à au m

oins un recensem
ent de 

la population et du logem
ent au 

cours des 10 dernières années ; b) 
ont atteint un taux d’enregistre-
m

ent des naissances de 100%
 et un 

taux d’enregistrem
ent des décès de 

80%
 

La R
C

A
 a) a procédé à au 

m
oins un recensem

ent de la 
population et du logem

ent au 
cours des 10 dernières an-
nées ; b) a atteint un taux 
d’enregistrem

ent 
des 

nais-
sances de 100%

 et un taux 
d’enregistrem

ent 
des 

décès 
de 80%

 

 

 
 

N
O

N
 

N
O

N
 

N
O

N
 

N
O

N
 

N
O

N
 

O
D

D
1
7
2
1
 

A
ide publique nette au développe-

m
ent, m

ontant total et m
ontant al-

loué aux pays les m
oins avancés, 

en proportion du revenu national 
brut des pays donateurs m

em
bres 

du com
ité d’aide au développe-

m
ent de l’O

C
D

E. 

M
ontant (m

illion de $U
S) de 

l’aide publique nette au déve-
loppem

ent 
reçue 

des 
pays 

m
em

bres du com
ité d’aide au 

développem
ent de l’O

C
D

E. 

 

2015 
146,6 

146,6 
152,8 

150,6 
185 

 

  


